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Voici donc le tout nouveau numéro de Politiques des drogues. Tout nouveau 
puisque, comme vous le constatez, la maquette a été complètement remaniée 
(bravo Antony !) pour, nous l’espérons, plus de confort de lecture et davantage 
de dynamisme. Il s’agit aussi du premier numéro auquel ont activement 
participé Bertrand Leibovici, médecin addictologue, et Antony Chaufton, 
psychologue, qui deviennent rédacteur-en-chef et rédacteur-en-chef adjoint 
de la revue. Nous accueillons également avec grand intérêt Idrissa Ba, 
psychiatre à Dakar, qui a accepté de contribuer au développement 
international de nos activités. Un grand merci, enfin, au professeur Paulo José 
dos Reis Pereira, politiste brésilien, qui rejoint notre comité scientifique.  
 
Nos sujets de prédilection requièrent, pour un examen méticuleux, une 
pluralité de regards, tant disciplinaires que géographiques. Même si le 
séminaire « Politiques des drogues » existe depuis maintenant près de quatre 
ans, nous ne sommes qu’au début de notre aventure intellectuelle, tant les 
sujets qui restent à aborder et, surtout, à approfondir, sont nombreux. Nous 
souhaitons continuer à fédérer toutes les énergies et les bonnes volontés, d’où 
qu’elles viennent, pourvu qu’elles soient expertes et que les propos tenus, d’un 
point de vue scientifique et/ou participatif, soient rigoureux. N’hésitez donc pas 
à nous contacter si vous voulez faire partie de notre équipe ou juste collaborer 
occasionnellement.  
 
Dans ce numéro, nous avons le plaisir de vous présenter les actes de notre 
séminaire d’avril 2023 consacré aux politiques internationales des drogues, 
ainsi que deux articles « varia » de deux sociologues confirmées, Anne Coppel 
et Imaine Sahed. Bonne lecture ! 
 
 

Le comité éditorial 
 

 
 

 Éditorial 
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Les politiques des drogues sont multiples. Elles se déploient à des échelles 
diverses, internationale, régionale, nationale et locale. Elles mettent en œuvre 
des valeurs hétérogènes, du puritanisme le plus réactionnaire au libéralisme le 
plus mercantile en passant par diverses idéologies sanitaires. Elles mobilisent 
des institutions variées, policières, judiciaires, mais également médicales et 
sociales. De prime abord, cette diversité semble faire obstacle à une 
représentation synthétique de l’action publique en matière de drogues. Quoi 
de commun en effet entre un traité international qui exige des États la sanction 
des consommateurs de stupéfiants et une décision municipale d’ouvrir une 
salle de consommation à moindre risque ? Quel rapport entre un plan d’action 
de l’Union européenne promouvant la réduction des risques et une loi 
nationale instituant des régimes procéduraux d’exception applicables aux 
trafics de substances psychotropes ? 
  
Malgré leur caractère disparate et à certains égards contradictoires, ces 
dispositifs ont en commun de s’inscrire dans un ordre juridique qui organise 
leur coexistence. L’analyse des politiques des drogues à la lumière du droit ne 
saurait occulter leur caractère hétéroclite, mais elle permet de leur restituer 
une cohérence d’ensemble. L’objet de cette contribution est de décrire ce 
paysage institutionnel, en apparence chaotique, de manière sinon 
systématique du moins organisée. 
 
À la traditionnelle hiérarchie des normes, concept privilégié par le juriste pour 
ordonner les règles qu’il a la charge d’étudier, on préférera ici la notion de 
gouvernance multi-niveaux. Cette catégorie, empruntée à la science politique, 
a été forgée pour rendre compte de la manière dont le pouvoir juridique tend 
à se redéployer au-dessus et au-dessous des États nations. Si ceux-ci restent en 
théorie les acteurs souverains de la production du droit, l’édiction de normes 
est en pratique de plus en plus fréquemment confiée à des instances 
supranationales et infranationales. C’est le cas en matière de lutte contre 
l’usage et les trafics de stupéfiants, un domaine où l’action publique présente 
une dimension multiscalaire particulièrement marquée. On peut ainsi 
présenter le squelette juridique des politiques des drogues en distinguant les 
scène internationale (I), européenne (II), nationale (III) et locale (IV). 
 
 

 

R e n a u d  C O L S O N  

 

U n i v e r s i t é  d e  N a n t e s  

U M R  C N R S  D r o i t  &  C h a n g e m e n t  S o c i a l  
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I – La scène internationale 
 
Le régime international établi pour orienter et coordonner les politiques des 
États en matière de drogues constitue l’un des exemples les plus aboutis de 
gouvernance mondiale sectorielle. Cette réglementation à vocation universelle 
prétend limiter l’accès aux produits contrôlés à la satisfaction des besoins 
médicaux et scientifiques, à l’exclusion de tout usage récréatif. Ce projet 
politique a été mis en œuvre à travers une série de conventions internationales. 
La première, la Convention de la Haye signée en 1912, a conféré au contrôle de 
l’opium et de ses dérivés, et de la cocaïne, une dimension universelle. Elle a été 
rapidement suivie par d’autres traités dont l’objectif était d’organiser « de 
manière cohérente et hermétique » l’ensemble du circuit de production et de 
distribution de ces produits stupéfiants de manière à éviter qu’ils ne se 
retrouvent entre les mains d’acteurs non autorisés et ne soient détournés à des 
fins récréatives1. Ce régime a été étendu à un nombre croissant de substances, 
la plupart issues de plantes psychoactives cultivées dans les pays du Sud. 
L’alcool et le tabac en ont toujours été exclus, mais nombre de psychotropes 
synthétiques manufacturés par l’industrie pharmaceutique occidentale ont 
également trouvé leur place sur la liste des produits contrôlés, notamment à 
partir des années 1970. 
 
Pour restreindre la disponibilité de ces drogues indésirables, un système de 
certificats soumettant leur circulation à une double autorisation de l’État 
importateur et de l’État exportateur a été établi. L’observance de cette 
réglementation technique est confiée à une bureaucratie supranationale. 
Cheville ouvrière de ce dispositif, l’Organe international de contrôle des 
stupéfiants doit notamment collecter les déclarations des États sur leurs 
besoins médicaux de stupéfiants, surveiller leurs productions nationales 
respectives, contrôler le volume des échanges internationaux, et le cas échéant 
pointer d’éventuelles violations des traités. L’institution juridique de cette 
économie contrôlée, qui détermine et réglemente un champ d’activités licites, 
s’est par ailleurs accompagnée de l’édiction de normes prévoyant 
l’incrimination et la répression de comportements en infraction aux règles en 
vigueur2. Le droit international réglementant la production et la circulation des 
stupéfiants et des substances psychotropes s’est ainsi alourdie d’une 
dimension pénale destinée à sanctionner les producteurs, trafiquants et 
consommateurs non autorisés3. 
 
La Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de 
substances psychotropes signée en 1988 constitue le point d’orgue de cette 
montée en puissance répressive du droit international. Outre l’obligation de 
criminaliser vigoureusement le trafic de drogues, ce traité enjoint à chaque État 
de conférer le caractère d'infraction pénale à la détention illicite de drogues à 
des fins de consommation personnelle. Si cette disposition est conditionnée au 
respect des « principes constitutionnels et des concepts fondamentaux » des 
droit nationaux, elle témoigne néanmoins du développement d’une rationalité 

 
 
 
 
 

1. F.-X. Dudouet, Le grand 

deal de l’opium : Histoire 

du marché légal de 

drogues, Paris, Ed. 

Syllepse, 2009, p. 65. 

 
 
 
 
 
 
 

 
2. invitation à utiliser les 

systèmes nationaux de 
droit criminel afin de 
réprimer les actes 
directement liés au trafic 
de stupéfiants apparait 
pour la première fois 
dans la Convention pour 
la répression du trafic 
illicite des drogues 
nuisibles signée à Genève 
en 1936. 

 
 
 
3. Pour une analyse 

juridique détaillée et une 
mise en perspective 
historique de la 
dimension pénale du 
régime international de 
contrôle des drogues, v. 
N. Boster, Penal Aspects 
of the UN Drug 
Conventions, La Haye, 
Kluwer, 2001. 
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punitive globale dont l’écho résonne à l’échelle régionale, que ce soit en Asie, 
en Amérique, en Afrique, ou en Europe. 
 
II – La scène européenne 
 
La lutte contre la drogue n’a commencé à faire l'objet d'une coopération 
régionale en Europe que dans la décennie 1970, lorsqu’un groupe 
intergouvernemental de coopération a été créé afin de permettre aux États 
européens de partager leur expérience et leurs connaissances dans le domaine 
de la toxicomanie et du trafic de stupéfiants. À partir des années 1980, la 
Communauté européenne (CE) s’est saisie du sujet à travers une variété de 
résolutions et de rapports produits par le Parlement européen. La lutte contre 
la toxicomanie ayant été officiellement ajoutée au domaine de compétence de 
l'Union européenne (UE) par le Traité de Maastricht (1991), une politique 
antidrogue européenne a progressivement vu le jour. Celle-ci s'inscrit dans le 
cadre d'une évolution constitutionnelle qui confère à l'UE un rôle de garant de 
la sécurité et de la santé des ressortissants des États membres. Au-delà de 
l'objectif de lutte contre le trafic - une activité criminelle qui peut profiter de 
l'abolition des frontières intérieures au sein d'une union intégrée – l’Union 
prétend apporter une réponse sanitaire au développement de la toxicomanie 
sur son territoire. Dans sa dernière version (2009), le Traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne prévoit explicitement que celle-ci 
dispose de pouvoirs réglementaires pour combattre « le trafic illicite de 
drogues » (art. 83, par. 1) et réduire les « effets nocifs » qui sont associés à leur 
consommation (art. 168, par. 1). 
 
La politique des drogues de l’Union européenne présente une importante 
dimension scientifique. Afin de promouvoir la recherche et de faciliter la prise 
de décision sur une base raisonnée, la création d'un Observatoire européen des 
drogues et des toxicomanies (OEDT) a été décidée. Par ailleurs, quatre 
« stratégies » déclinées en divers « plans d’action » ont été successivement 
adoptées par le Conseil européen. L’approche mise en œuvre se veut globale 
et associe les questions de réduction de l'offre et de la demande de drogue, 
tout en insistant sur la coordination européenne et la coopération 
internationale. 
 
L'UE n’a que rarement eu recours à des instruments juridiques contraignants 
pour rapprocher les législations des États membres en matière de drogues. Elle 
a imposé des peines minimales dans le domaine du trafic de drogues illicites et 
mis en place un dispositif réglementaire organisant l'interdiction de nouvelles 
substances psychoactives présentant une dangerosité avérée. Mais l’essentiel 
de l'harmonisation européenne a été réalisé par la constitution de réseaux 
transnationaux d'experts et la formulation de résolutions et de 
recommandations dénuées de force contraignante. Cette approche a entraîné 
une convergence des politiques des États membres, même si celles-ci 
présentent toujours de fortes spécificités. 
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III – La scène nationale 
 
La soumission au droit international et la participation au projet européen n’ont 
pas empêché les États membres d’adopter des politiques nationales en matière 
de drogues très différentes les unes des autres. L’ambiguïté textuelle des 
traités des Nations unies laisse en effet une certaine marge de manœuvre dans 
la mise en œuvre du régime prohibitionniste. L'action de l'UE, quant à elle, est 
bridée par le principe de subsidiarité qui privilégie l’autonomie nationale, sauf 
lorsque des mesures communes sont gages d’une meilleure efficacité. 
  
Des trajectoires historiques communes peuvent être mises en évidence. Ainsi, 
presque tous les États européens ont adopté des lois contre l'usage et la vente 
de stupéfiants dans les années 1920, puis les ont durcies dans les années 1970 
à la faveur de la « guerre à la drogue », avant de les adapter dans les années 
1980 et 1990 en réponse à l'épidémie de VIH/sida. Mais ces similitudes ne 
doivent pas dissimuler la diversité formelle de ces réponses juridiques 
relativement synchrones. L'éventail des modèles nationaux en matière de 
drogues est souvent illustré par les exemples suédois et néerlandais, deux pays 
situés aux extrémités d'un continuum allant d'une forme très punitive de 
prohibition à une politique beaucoup plus tolérante. Mais la diversité des 
réponses publiques en matière de drogues ne se résume pas à une échelle de 
punitivité. Il convient également d’apprécier dans le détail la variété des 
politiques pénales et sanitaires mises en œuvre ici et là. À cet égard, l'ampleur 
du problème de la drogue lui-même semble avoir moins d'influence que 
certains déterminants socio-historiques, parmi lesquels la culture politique, 
l'organisation institutionnelle, la tradition juridique et administrative… 
 
De nombreuses études démontrent que les particularités des politiques des 
drogues sont d'abord dues à ces singularités qui, en dernière analyse, reflètent 
des habitus nationaux. Il en va ainsi en France, où la structure du champ 
sanitaire et la conception assimilationniste de la citoyenneté expliquent 
largement un modèle de réduction des risques fortement médicalisé et un 
cadre juridique répressif durable. Les processus de réforme sont également 
grandement influencés par les caractéristiques constitutionnelles locales. Ainsi 
les innovations suisses en matière de réduction des risques doivent beaucoup 
à la structure fédérale du pays et à la dispersion des pouvoirs. La scène locale 
peut en effet être déterminante dans l’évolution de la politique des drogues. 
 
IV – La scène locale 
 
Au cours des trois dernières décennies, les autorités locales ont joué un rôle de 
plus en plus déterminant dans la réponse publique à l’usage et aux trafics de 
stupéfiants. À la faveur de processus de décentralisation affectant les domaines 
de la santé et de la sécurité publique, des villes comme Francfort, Glasgow, 
Barcelone, Marseille ou Zurich, sont devenues des fers de lance de l’innovation 
des politiques de lutte contre la drogue. Ces grandes métropoles présentent en 
effet des caractéristiques structurelles (facilité d’accès, vie nocturne intense, 
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quartiers défavorisés) propices à la concentration de formes d’usages de 
drogues problématiques. Une illustration remarquable de ce phénomène a été 
observée dans les années 1980, lorsque des « scènes ouvertes », regroupant 
parfois des centaines de consommateurs, se sont multipliées dans des villes 
européennes. Nées de la concentration des usagers de drogues autour des 
services de réduction des risques, ces « scènes ouvertes » ont fortement 
contribué à l’élaboration de politiques locales sur le sujet. 
 
Formulées par les autorités municipales (services sanitaires et sociaux, agences 
de maintien de l’ordre) sous l’influence d’associations locales promouvant la 
réduction des risques, ces politiques ont donné lieu à des expérimentations 
diverses, notamment la création de services d’échanges de seringues et 
l’ouverture de centres d’accueil à bas seuil ou de salles de consommation à 
moindre risque. Ces initiatives se sont souvent heurtées à des oppositions 
locales. Les tensions ainsi occasionnées reflètent les divergences qui 
caractérisent les politiques de lutte contre la drogue au niveau national et 
international. Mais l'expérimentation urbaine a permis de pacifier les conflits 
idéologiques entre les secteurs associatifs et les communautés locales en 
faveur d'une approche plus pragmatique. Ce processus d'apprentissage 
collectif a ensuite contribué à façonner les politiques transnationales et 
nationales selon une approche "ascendante", les villes se regroupant pour 
établir des réseaux de coopération afin d'échanger des agendas politiques et 
de promouvoir les bonnes pratiques. 
 
Conclusion 
 
Loin d’être figée, la gouvernance multi-niveaux des politiques des drogues fait 
l’objet d’un constant travail de redéfinition. Elle a donné lieu, au cours de son 
histoire, à des dérives peu avouables. Aux États-Unis, elle a nourri l’industrie 
carcérale et perpétué, par la gestion différentielle des illégalismes des 
minorités ethniques, une ségrégation raciale interdite en droit. En Amérique 
Latine, elle a justifié l’entretien d’armées locales et la militarisation des 
appareils d’État. En Asie, elle a permis la mise en scène d’une justice implacable 
pour mieux faire oublier la corruption de certaines élites. Mais depuis quelques 
années, cette logique répressive est remise en cause : reconnaissance 
constitutionnelle du caractère traditionnel de la feuille de coca en Bolivie, mise 
en œuvre de programmes de distribution contrôlée d’héroïne en Suisse, 
dépénalisation de l’usage récréatif de drogues et légalisation du cannabis dans 
un nombre croissant d’États... Ces évolutions signalent l’affaiblissement 
progressif du paradigme répressif de la guerre à la drogue. L’Europe participe 
de ce mouvement en affichant une position commune sur l'acceptabilité 
politique des mesures de réduction des risques. Jouant de l’interdépendance 
entre les différents lieux de production du droit, ces transformations 
permettent d’envisager, à l’avenir, une interprétation renouvelée du régime 
international de contrôle des drogues permettant de l’accommoder aux 
expériences nationales de régulation qui se multiplient. 
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Témoignage  
 
La Commission des Stupéfiants (Commission ou CND) est l’organe principal de 
prise de décisions à l’ONU sur la thématique des drogues. Se réunissant chaque 
année pour sa session principale en mars à Vienne, la Commission adopte des 
résolutions sur la marche à suivre pour mettre en œuvre les conventions 
internationales de contrôle des drogues, et offre un forum de discussion à la 
communauté internationale pour discuter de la situation mondiale des 
marchés et politiques des drogues.  
 
Il n’est donc pas étonnant que de nombreuses ONG (organisations non 
gouvernementales) travaillant sur les drogues aient cherché à influencer les 
débats tenus à la CND. La participation des ONG aux sessions annuelles de la 
CND a d’ailleurs considérablement augmenté au fil des années, passant de 
moins de 10 ONG dans les années 1950-1980 (Fordham, Haase & Nougier, 
2021, p. 2) à 135 en 2023 avec plus de 570 représentants de la société civile 
(CND, 2023, p. 40-57).  
 
La raison pour laquelle la participation des ONG est si importante à la 
Commission est simple : depuis plus de 70 ans, les politiques internationales en 
matière de drogues, reposant sur les conventions de 1961, 1971 et 1988, ont 
été principalement centrées sur l’objectif de créer un monde sans drogues à 
travers des lois, stratégies et politiques hautement prohibitionnistes reposant 
sur la criminalisation et l’incarcération de toute personne impliquée dans le 
marché illégal de drogues. Des décennies plus tard, il est clair que cette 
stratégie a non seulement échoué à réduire l’ampleur du marché noir (celui-ci 
serait au contraire devenu plus large et complexe pendant cette période 
(UNODC, 2022, ‘Booklet 1’), mais il en a aussi résulté une crise sanitaire sans 
précédent, ainsi qu’un nombre inconsidéré de violations de droits humains 
(Global Drug Policy Index, 2021). Malgré tout, les conventions internationales 
sont restées incontestées et les discussions à l’ONU demeurent ancrées dans 
une vision punitive.  
 
Résoudre le problème de la déconnection entre les débats onusiens sur les 
drogues et la réalité du terrain est l’un des défis principaux de la société civile. 
Et le défi est d’importance, car les conventions restent une source importante 

 

M a r i e  N O U G I E R  

 

R e s p o n s a b l e  r e c h e r c h e  e t  c o m m u n i c a t i o n  

I n t e r n a t i o n a l  D r u g  P o l i c y  C o n s o r t i u m  ( I D P C )  



 - 10 - 

d’inspiration pour les pays à travers le monde, alors que les gouvernements 
définissent leurs stratégies et budgets dans le but de « combattre le problème 
de la drogue ». Dans certains pays africains, par exemple, les lois sur les drogues 
sont un simple copier-coller de la Convention de 1988. Évidemment, la 
situation géopolitique, économique, culturelle et sanitaire a largement évolué 
depuis les années 1980, mais les lois sur les drogues, elles, restent 
généralement inchangées et peinent donc à répondre aux problèmes actuels 
et aux besoins des personnes concernées (Bridge & Loglo, 2017, p.1).  
 
À l’origine, le Consortium International sur les Politiques des Drogues (IDPC) 
avait été créé comme mécanisme stratégique de collaboration pour les 
organisations réformistes de la société civile travaillant sur le thème des 
drogues, afin d’améliorer notre impact sur les débats onusiens en la matière. 
Et c’est pour cela que depuis 17 ans, l’IDPC a mobilisé son réseau international 
d’ONG pour influencer la CND. L’une des principales préoccupations du 
Consortium est de permettre aux ONG intéressées de pouvoir participer à la 
Commission, en particulier pour les personnes les plus touchées par les 
politiques des drogues, que ce soient des personnes usagères de drogues, des 
personnes cultivant des plantes telles que la coca, le cannabis et l’opium pour 
survivre, des personnes ayant été emprisonnées pour infraction à la législation 
relative aux drogues, ou des personnes ayant perdu un être cher à cause de la 
guerre à la drogue menée par leur gouvernement.  
 
Notre second objectif est de leur permettre de mieux comprendre quels en 
sont les enjeux et comment utiliser les mécanismes de plaidoyer à leur 
disposition. Nous avons donc développé toute une panoplie de formations, de 
séminaires1, de financements pour les représentants de notre réseau, des 
programmes de mentoring, et des outils de communication, y compris une 
application mobile pour accompagner les participants tout au long de la 
session2, et le blog de la CND3 qui répertorie un résumé de tous les débats tenus 
à la Commission depuis 2009, répondant au besoin d’assurer davantage de 
transparence dans les réunions de la CND.  
 
Chaque année, l’IDPC organise aussi une réunion en face-à-face pour les 
membres de notre réseau, nous permettant d’élaborer une stratégie commune 
et de coordonner nos activités de plaidoyer en amont de la session. Cela nous 
permet de réfléchir aux meilleurs moyens d’influencer les débats relatifs aux 
diverses résolutions qui seront négociées à la CND, de s’accorder sur les 
moments clés lors desquels il serait le plus judicieux de faire une intervention 
en plénière, ou encore de coordonner nos prises de contact avec certaines 
délégations gouvernementales clés qui seront présentes à la CND afin de ne pas 
dupliquer nos efforts de plaidoyer.  
 
Évidemment, au sein d’un cadre purement intergouvernemental tel que la CND 
où les ONG n’ont qu’un statut d’observateurs, les actions de plaidoyer restent 
limitées, les représentants de la société civile étant soumis à des règles 
diplomatiques souvent désuètes et contraignantes. Par exemple, pas question 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1. Voir par exemple notre 
séminaire en ligne 
organisé chaque année 
en amont de la CND : 
https://idpc.net/fr/event
s/2023/02/cnd-66-
enjeux-cles-et-
opportunites 

 
2. www.cndapp.org 

 
3. www.cndblog.org 

https://idpc.net/fr/events/2023/02/cnd-66-enjeux-cles-et-opportunites
https://idpc.net/fr/events/2023/02/cnd-66-enjeux-cles-et-opportunites
https://idpc.net/fr/events/2023/02/cnd-66-enjeux-cles-et-opportunites
https://idpc.net/fr/events/2023/02/cnd-66-enjeux-cles-et-opportunites
http://www.cndapp.org/
http://www.cndblog.org/
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d’organiser une manifestation dans l’enceinte des bâtiments de l’ONU, ou 
encore de condamner des États en particulier lors de nos interventions en 
session plénière, sous peine d’être exclus de la session ou de voir notre statut 
ECOSOC4 questionné. Certaines réunions informelles sont par ailleurs 
uniquement ouvertes aux délégations gouvernementales et non aux ONG, 
posant un réel problème de transparence et un obstacle à notre habilité à 
influencer les débats.  
 
Malgré ces limitations, la CND constitue un espace important de mobilisation 
et de plaidoyer. En travaillant en collaboration étroite, les ONG réformistes du 
Consortium et autres partenaires de la société civile ont appris à maximiser 
notre impact en faisant usage de toutes les opportunités d’action à notre 
disposition. L’espace alloué à la société civile à la CND a d’ailleurs évolué ces 
dix dernières années, avec des améliorations notables possibles grâce au 
plaidoyer des ONG présentes.  
 
Nous avons donc pu faire entendre nos voix et présenter notre travail et 
recommandations grâce à nos interventions en session plénière, par écrit sur 
le site officiel de la CND5, et par le biais d’événements parallèles qui sont 
devenus l’un des espaces les plus importants à la CND pour tenir des 
conversations plus poussées sur des thèmes ignorés ou considérés comme 
étant trop controversés pour la session plénière de la Commission. Cela a 
permis à des ONG, par exemple, de discuter des options possibles de réforme, 
y compris la réglementation des marchés pour certaines substances, de parler 
d’interventions innovantes de réduction des risques comme l’analyse des 
drogues ou les salles de consommation à moindre risque, ou encore de 
condamner les pays comme les Philippines, Singapour et la Russie pour leurs 
abus de droits humains commis dans le cadre de leurs interventions anti-
drogue.  
 
Pour ce qui est des résolutions, les ONG jouent là encore un rôle « officiel » 
limité, n’ayant pas le droit de prendre la parole lors des négociations à la CND, 
ni de participer aux réunions de négociations informelles entre États (en cas de 
conflits entre gouvernements). Ces limitations ne nous ont cependant pas 
empêchés d’influencer les discussions. Au fil des années, et à travers diverses 
réunions, événements joints et rencontres à la CND et ailleurs, de nombreuses 
ONG membres du réseau de l’IDPC ont forgé des relations constructives et de 
confiance avec plusieurs représentants gouvernementaux, nous permettant de 
leur offrir des recommandations avant la CND et tout au long de la session afin 
de les encourager à prendre position sur les thématiques les plus importantes 
pour notre plaidoyer. Certains pays ont par ailleurs décidé d’inclure des 
représentants de la société civile au sein de leur délégation officielle à la CND, 
permettant à ces personnes de participer aux réunions auxquelles nous 
n’aurions normalement pas accès.  
 
Notre plaidoyer à la CND ne se limite pas aux actions visant à influencer les 
positions onusiennes sur les drogues. Une grande majorité des ONG présentes 

 
 
 
 

4. Noter que le Statut 
ECOSOC permet aux ONG 
de participer aux 
sessions de l’ONU, 
d’organiser des 
événements parallèles et 
de faire des interventions 
orales et écrites.   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

5. Voir la section « NGO 
written statements » sur 
le site officiel de la CND 
de 2023, par exemple : 
https://www.unodc.org/u
nodc/en/commissions/CN
D/session/66_Session_20
23/documentation.html 

https://www.unodc.org/unodc/en/commissions/CND/session/66_Session_2023/documentation.html
https://www.unodc.org/unodc/en/commissions/CND/session/66_Session_2023/documentation.html
https://www.unodc.org/unodc/en/commissions/CND/session/66_Session_2023/documentation.html
https://www.unodc.org/unodc/en/commissions/CND/session/66_Session_2023/documentation.html
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à la CND utilisent cette opportunité pour pouvoir rencontrer les représentants 
gouvernementaux présents afin de discuter de questions domestiques. En 
effet, la possibilité de voir rassemblées les personnes responsables des 
questions relatives aux drogues du monde entier dans une salle de réunion 
pendant une semaine entière est séduisante pour beaucoup d’entre nous. Pour 
certains, la CND constitue d’ailleurs une toute première opportunité de 
rencontrer leur gouvernement, surtout pour les pays où l’espace alloué à la 
société civile reste restreint ou entièrement fermé.  
 
La CND permet aussi aux ONG de rencontrer les chefs des instances onusiennes 
travaillant sur les drogues. En effet, chaque année, le Comité des ONG de 
Vienne sur les Drogues (VNGOC) organise des réunions informelles entre ONG 
et the leadership de la CND, de l’Office des Nations Unies contre la Drogue et 
le Crime, de l’Office International de Contrôle de Stupéfiants, et d’autres 
organes de l’ONU tels que l’OMS. Cela permet aux ONG de les interpeller sur 
des questions pouvant souvent être controversées ou restées sans réponse par 
ces instances internationales en temps normal. Pour l’IDPC, c’est généralement 
une manière de pousser l’agenda politique de ces organes sur la question 
« politiques des drogues et droits humains ».  
 
Enfin, vu le nombre exponentiel d’ONG participant à la CND, la Commission est 
une occasion importante pour les ONG participantes de rencontrer d’autres 
organisations, de partager leur travail, et d’en savoir plus sur leurs succès et 
échecs en termes de plaidoyer tant au niveau national qu’international. En 
particulier dans les pays où certaines ONG ou militants travaillant sur les 
drogues sont isolés, la CND permet de créer des contacts vitaux, leur 
permettant de se sentir connectés et soutenus par une communauté solidaire.  
 
Bien entendu, le travail de plaidoyer de l’IDPC en matière de drogues à l’ONU 
ne se limite certainement pas à la CND, ni même aux agences onusiennes 
centrées sur les drogues et basées à Vienne. De plus en plus, et malgré les 
avancées que nous avons pu observer à la CND, le réseau de l’IDPC a aussi 
réalisé les limitations de ce qui est possible à Vienne, et a donc décidé de 
chercher à influencer d’autres sphères de l’ONU, en particulier les instances 
internationales de droits humains localisées à Genève.  
 
Pendant longtemps, alors que les agences de l’ONU travaillant sur les drogues 
refusaient de discuter des droits humains, les entités travaillant sur les droits 
humains préféraient laisser la thématique des drogues aux agences spécialisées 
en la matière. C’est cette déconnection totale qui a favorisé un environnement 
au sein duquel les politiques mondiales sur les drogues ont pu se développer 
indépendamment et en contradiction avec les objectifs de l’ONU de 
promouvoir la santé, les droits humains et le développement. C’est pourquoi 
chercher à impliquer les instances de droits humains dans les débats sur les 
drogues est devenu essentiel. Et nous avons obtenu plusieurs victoires récentes 
en la matière (Cots Fernandez & Nougier, 2022). 
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Après des décennies de silence sur la thématique « drogue », le sujet a 
récemment pris le devant de la scène à plusieurs égards et grâce à un plaidoyer 
sans relâche de la part de la société civile. En premier lieu, les organes des 
Nations Unies chargés de mettre en œuvre les traités relatifs aux droits 
humains ont récemment développé leur jurisprudence vis-à-vis des politiques 
des drogues, et cela grâce aux contributions que certaines ONG ont pu apporter 
sur les impacts des politiques des drogues sur les femmes usagères de drogues, 
sur le droit à la santé et à l’accès aux services de réduction des risques, sur le 
droit à la vie avec l’application de la peine de mort ou les exécutions 
extrajudiciaires, etc. Cela a culminé avec l’annonce du Comité sur les Droits 
Économiques, Sociaux et Culturels qu’il publierait une observation générale sur 
les politiques des drogues (HCDH, 2022) – une première et le résultat d’années 
de plaidoyer pour rendre plus visibles les impacts sévères des politiques des 
drogues sur les droits humains.  
 
Quelques mois plus tard, le Conseil des Droits de l’Homme de l’ONU adoptait 
sa troisième résolution sur l’implication des politiques des drogues sur les 
droits humains à Genève (CDH, 2023). Là encore, la société civile, dont l’IDPC, 
avait œuvré depuis des mois pour encourager les États à présenter cette 
résolution et les soutenir lors du processus de négociations. Cette résolution 
est d’importance car elle mandate l’Office du Haut-Commissariat pour les 
Droits de l’Homme à produire une nouvelle étude sur les drogues, suite à ses 
rapports de 2015 et 2018 dédiés à ce sujet (IDPC, 2023, p. 2).  
 
Malgré tout, du point de vue de l’IDPC, même si les progrès réalisés pour ancrer 
les politiques des drogues dans une approche de droits humains sont 
indéniables, ils sont largement insuffisants. Alors que les Nations Unies 
continuent de fortement influencer les politiques des drogues des pays à 
travers le monde, il est essentiel que l’ONU dans son ensemble puisse adopter 
un message clair et fort en faveur de la promotion des droits humains, comme 
cela avait d’ailleurs été agréé avec l’adoption de la Position Commune du 
Système de l’ONU sur les Drogues, en 2018 (UN CEB, 2018).  
 
Cependant, les entités onusiennes de Vienne, et particulièrement la CND, 
continuent d’ignorer les abus flagrants et généralisés de droits humains, tels 
que les exécutions extrajudiciaires, l’usage de la peine de mort, les détentions 
arbitraires ou le besoin de réglementer les marchés des opioïdes en Amérique 
du Nord pour répondre à la crise des overdoses. Il convient d’améliorer l’accès 
et le financement des services de réduction des risques, de décriminaliser la 
consommation de drogues pour répondre aux 494 000 décès liés à la drogue 
en 2019 (UNODC, 2022, Booklet 2), et de réduire l’usage systématique des 
prisons pour délits mineurs liés aux drogues afin d’éviter la surpopulation 
carcérale, parmi de nombreuses autres priorités. La route est donc encore 
longue pour la société civile, et le combat de l’IDPC continue. 
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Témoignage 
 
En 2003, avec le soutien de l’ENCOD (Executive Committee European Coalition 
for Just and Effective Drug Policies) et de quelques députés écologistes du 
Parlement européen, j'organisais une série d’événements à Bruxelles, puis à 
Vienne, dans le cadre de la révision à mi parcours de la stratégie antidrogue de 
l’ONU (Organisation des Nations Unies). Pour la première fois, à ce niveau, des 
représentants de la société civile favorables à une approche humaniste, 
antiprohibitionniste, réformatrice, mais surtout juste et efficace des politiques 
publiques relatives au contrôle des stupéfiants se retrouvaient pour protester 
aux abords du siège des Nations Unies à Vienne.  
 
En 2004 et en 2005, à Bombay puis à Porto Alegre, je participe en coordonnant 
plusieurs ateliers et tables rondes, tant sur les questions internationales liées à 
la situation en Birmanie, que pour la réforme des politiques des drogues. 
 
Fin 2004, après des mois de négociations en commissions, le vote du Parlement 
du “rapport Catania” demeure l’un de mes plus beaux souvenirs de victoire, 
comme en témoigne le texte de cette résolution toujours d’actualité. Avec 
l’ENCOD, j’établis le Code de Conduite et popularise le fruit de deux années de 
recherche avec le modèle des Cannabis Social Clubs, tels qu’ils s’inscrivent 
aujourd’hui en Espagne ou en Belgique, et depuis 2014 légalement en Uruguay, 
à Malte depuis 2022. 
 
Le 9 mai 2009, à l’occasion de la 8ème édition de la Marche mondiale pour la 
légalisation du cannabis, je lance le mouvement à caractère politique pour les 
élections européennes, avec la liste “Cannabis Sans Frontières (Alternative 
écologique) - Mouvement pour les libertés”. Avec une série de revendications, 
cette initiative avait le désir de mettre en avant des consommateurs et des 
consommatrices de substances illicites comme des citoyen.ne.s à part entière, 
et de l’afficher dans l’espace public. Une candidature renouvellée en 2014 avec 
l’étiquette politique “Cannabis - Stop la Prohibition”.  
 
En 2014, je lance une opération de “reniflage” à l’entrée des Nations Unies, à 
Vienne, pour symboliquement dénoncer l’échec de la stratégie adoptée en 
2009.   

 

F a r i d  G H E H I O U E C H E  

 

C a n n a b i s  s a n s  f r o n t i è r e s  

A S U D  

https://youtu.be/YGutBEi-vR0
https://youtu.be/YGutBEi-vR0
https://youtu.be/YGutBEi-vR0
https://www.youtube.com/watch?v=_V9fgk239vo&list=PPSV
https://faaat.net/think-tank-en/demain-les-cannabis-social-clubs/
https://www.interieur.gouv.fr/Elections/Les-resultats/Europeennes/elecresult__europeennes_2009/(path)/europeennes_2009/07/07.html
https://www.interieur.gouv.fr/Elections/Les-resultats/Europeennes/elecresult__europeennes_2009/(path)/europeennes_2009/07/07.html
https://www.interieur.gouv.fr/Elections/Les-resultats/Europeennes/elecresult__europeennes_2009/(path)/europeennes_2009/07/07.html
https://cannabissansfrontieres.org/affiche-de-campagne,944.html
https://cannabissansfrontieres.org/info-campagne,004.html
https://cannabissansfrontieres.org/IMG/pdf/Affiche_60x40.pdf
https://cannabissansfrontieres.org/IMG/pdf/Prof_de_Foi-2.pdf
https://www.youtube.com/watch?v=QTDrykKKM6w
https://www.interieur.gouv.fr/Elections/Les-resultats/Europeennes/elecresult__ER2014/(path)/ER2014/07/011/index.html
https://cannabissansfrontieres.org/affiche-de-campagne,944.html
https://youtu.be/NWkcp-2_bQ4


 - 16 - 

Depuis 2014, avec NORML France (à l’époque où l’association s'appelait encore 
“Chanvre & Libertés - collectif CIRC-Cannabis Sans Frontières”), en 
collaboration avec des organisations internationales comme l’ENCOD, DRCnet, 
je contribue à renforcer la présence de répresentant.e.s de la société civile en 
faveur de la réforme des lois sur les drogues et pour une approche humaniste 
à l’égard des personnes qui consomment des drogues, notamment le cannabis. 
 
À travers cette présence régulière à la Commission des Stupéfiants de l’ONU 
(CND) et à l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) à Genève, non seulement 
j’ai pu diffuser les idées de régulation juste et ecologique du cannabis, de la 
coca et du pavot, mais aussi échanger avec des activistes du monde entier, tout 
comme avec des représentants du gouvernement français et d’autres pays 
ayant adopté des approches différentes, comme ceux qui ont légalisé le 
cannabis. 
 
Pour renforcer le poids de la société civile lors de ces rencontres à l’ONU, des 
organisations comme NORML France, ASUD, AIDES sont membres des deux 
comités d’ONG (qui regroupent tous types d’organisations sans but lucratif 
travaillant autour des questions de drogues, y compris les plus 
prohibitionnistes). Il s’agit du VNGOC (Vienna NGO Committee on drugs) et du 
NYNGOC (New-York NGO Committee on Drugs), qui rassemblent tous deux 
plusieurs centaines d’ONG. Ils facilitent, respectivement, la liaison avec 
l’UNODC et avec l’ONU de New-York pour faciliter le dialogue entre toutes les 
parties prenantes. C’est en faisant pression à travers le VNGOC que NORML 
France a pu obtenir que l’OMS soit traitée au même titre que l’ONUDC et l’OICS 
et ait par exemple un temps de dialogue avec la société civile lors des sessions 
de la CND. 
 
En mars 2014, nous participons aux activités de la coalition européenne ENCOD 
à l’extérieur comme à l’intérieur de l’ONU. Nous rapportons aussi les 
déclarations sur la dépénalisation de l’ONUDC. Cette même année, en lien avec 
l’AFR (Association Française de Réduction des risques) et la Fédération 
Addiction, nous impulsons une “Plateforme française de la société civile à 
l’ONU”, au travers de laquelle nous contribuons régulièrement au dialogue avec 
les autorités françaises, à Vienne et à Paris. 
 
En 2015, nous organisons avec la coalition ENCOD une conférence à l’ONU 
intitulée “Situation des personnes usagères de cannabis en France et en 
Slovénie”. À l’occassion de cette CND, nous partageons sur le blog NORML 
France le discours de la France (MILDECA – Mission interminstérielle de lutte 
contre les drogues et les conduites addictives) et le compte-rendu d’un groupe 
d’experts. Cette même année, nous participons au forum mondial d’activistes 
pour le cannabis médical organisé à Prague quelques jours plus tôt. 
 
En 2016, nous lançons la #ProCannabisTeam à l’occasion de l’Assemblée 
Générale de l’ONU à New-York, qui organisait une session extraordinaire sur les 
drogues (sommet mondial, le premier depuis 1998). À cette occasion, en plus 

https://www.streetpress.com/sujet/127548-un-militant-anti-prohibition-du-cannabis-a-l-onu
https://vngoc.org/
https://www.norml.fr/le-nyngoc-invite-les-ong-a-participer-a-lungass-de-2016/
https://www.youtube.com/watch?v=NWkcp-2_bQ4
https://www.norml.fr/premiere-journee-a-la-commission-des-stupefiants-de-lonu/
https://www.norml.fr/videos-en-francais-de-la-rencontre-de-lonu-a-vienne/
https://www.norml.fr/apres-l-onu-vienne/
https://www.norml.fr/le-directeur-de-lonudc-ouvre-une-voie-vers-la-depenalisation-de-lusage-de-drogues/
https://www.norml.fr/discours-de-la-france-a-la-58eme-cnd/
https://www.norml.fr/discours-de-la-france-a-la-58eme-cnd/
https://www.norml.fr/experts-onudc/
https://www.norml.fr/experts-onudc/
https://www.norml.fr/les-conventions-de-lonu-laissent-elles-la-place-a-une-medication-concrete-et-a-la-recherche-approfondie-sur-le-cannabis/
https://www.newsweed.fr/procannabisteam-vienne-cnd/
https://www.norml.fr/cnd2016-ouverture/
https://www.norml.fr/cnd2016-ouverture/
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de co-organiser une conférence sur les cannabis clubs, nous avons joint nos 
forces aux autres groupes de la société civile pour aider à obtenir des avancées, 
aussi bien en coulisses qu’en public, comme une tribune de la Drug Policy 
Alliance co-signée avec plus de mille personnalités, ou nos communiqués 
conjoints avec la Plateforme française. Nous avons aussi publié les réactions 
des pays, rapporté le rôle important de l’Amérique latine, le discours du 
président mexicain et du président de l’OICS (Organe international de contrôle 
des stupéfiants) et, bien sûr, le discours de la France. Nous avons également 
co-publié un document en français sur les Cannabis Social Clubs, encore 
disponible sur le site de l’ONU. 2016 marque aussi l’année de la première visite 
de NORML France à l’OMS à Genève. 
 
En 2017, NORML France co-organise les “Forums de la Régulation Légale”, en 
inscrivant au programme de la 60ème CND trois conférences, où nous invitons 
des représentants d’Uruguay, d’Espagne, des Pays-Bas et d’ailleurs (voir les 
vidéos en ligne en anglais du forum citoyen et du forum d’experts), et des 
questions clés sont posées aux participants à la Commission, gouvernements et 
société civile, ainsi que dans les couloirs de la CND. 
 
En créant la FAAAT (For Alternative Approaches to Addiction, Think & do tank) 
en 2016 avec mon collègue Kenzi Riboulet Zemouli, grâce au soutien financier 
du sénateur Jean Desessard, je me suis fortement impliqué dans le suivi des 
activités de l’OMS relatives à la reclassification du cannabis dans les tableaux 
des stupéfiants de la Convention unique de 1961, recommandations votées par 
la Commission des Stupéfiants le 2 décembre 2020. Avec la FAAAT, nous avons 
publié une dizaine de rapports, dont “Cannabis et Développement durable”, 
qui vise à reconnaître que les ODD (Objectifs de développement durable) 2030 
ne pourront être atteints sans avoir recours au cannabis/chanvre/marijuana. 
 
En 2018, dans la foulée des réunions de l’OMS sur le cannabis, nous recentrons 
nos actions sur du lobbying citoyen pour préparer la sortie du cannabis du 
tableau IV de la Convention Unique, ce qui sera finalement obtenu en 2020. En 
juin, juste après la session du Comité d’Experts de l’OMS, nous coorganisons le 
forum Cannareg à Genève, avec des invités de l’OMS et du monde entier. En 
décembre 2018, avec une délégation d’une trentaine de personnes venant des 
quatre coins de la planète participant à la session de la Commission des 
Stupéfiants de l’ONU, en annexe aux bâtiments de l’ONU, nous co-organisions 
à Vienne un évènement encore plus important, la première conférence 
internationale des politiques du cannabis, en marge de la session de décembre 
de la CND. 
 
En 2019, nous sommes encore à Vienne, concentrés sur le vote à venir de sortie 
sur la classification du cannabis. 
 
En 2020, à l’occasion d’une CND tenue les tous derniers jours avant le 
confinement planétaire lié au SARS-CoV-2, NORML France est dans les couloirs 
de l’ONU et interviewe feu Bernard Leroy (1948-2023), membre de l’OICS et 

https://www.norml.fr/cnd2016-ouverture/
https://www.norml.fr/cdp7-dpa-ungass-2016/
https://www.norml.fr/cdp7-dpa-ungass-2016/
https://www.norml.fr/cdp8-mauvaise-passe-pour-ungass/
https://www.norml.fr/cdp8-mauvaise-passe-pour-ungass/
https://www.norml.fr/ungass-deni-ou-diplomatie/
https://www.norml.fr/ungass-reactions-declaration/
https://www.norml.fr/ungass-reactions-declaration/
https://www.norml.fr/ungass-amerique-latine-sauve-la-partie/
https://www.norml.fr/enrique-pena-nieto-ungass/
https://twitter.com/NORMLfr/status/722440003733889028
https://www.norml.fr/ungass-discours-france/
https://www.unodc.org/ungass2016/en/contributions/ngos/cannabis_social_club_international_proposal_group.html
https://www.unodc.org/ungass2016/en/contributions/ngos/cannabis_social_club_international_proposal_group.html
https://www.youtube.com/watch?v=tWGUQj0vYww
https://www.youtube.com/watch?v=ujalZSUv7k0
https://www.norml.fr/questions-reponses-en-marge-de-la-60eme-commission-de-lonu-sur-les-stupefiants/
https://faaat.net/
https://cannabis2030.org/
https://cannareg.ch/acceuil-3/
https://www.norml.fr/conference-internationale-sur-les-politiques-publiques-relatives-au-cannabis/
https://www.norml.fr/conference-internationale-sur-les-politiques-publiques-relatives-au-cannabis/
https://kenzi.zemou.li/cndmonitor/
https://kenzi.zemou.li/cndmonitor/
https://www.norml.fr/interview-bernard-leroy/
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ancien juge français. Seul membre de l’OICS ayant des connaissances de droit 
international, il appuie l’idée avancée dans le rapport High Compliance comme 
quoi il est tout à fait possible pour un pays de respecter la Convention Unique 
tout en légalisant le cannabis récréatif, comme nous l’expliquions sur le blog 
NORML France il y a peu. 
 
En 2021, NORML France participe à la la CND virtuellement. En parallèle 
cependant nous joignons nos forces pour bloquer l’“Initiative Cannabis” 
intentée par l’OICS, en signant des lettres ouvertes à la CND et au Secrétaire 
Général avec des centaines d’autres organisations. 
 
En 2022, la CND est encore essentiellement en ligne. NORML France contribue 
à distance comme la plupart des participants. Nous avons cependant participé 
à l’organisation de la conférence intitulée “Accès mondial au cannabis 
médicinal : programmes, défis et solutions”, modérée par Étienne Fontan 
(Berkeley Patients Group, NCIA, Veterans Action Council), avec Dr Ethan Russo, 
Dr Pavel Pachta (expert tchèque, désormais devenu membre de l’OICS), et trois 
représentant.e.s d’organisations de patients utilisant du cannabis médicinal : 
Michael Krawitz et Bryan Buckley (USA), et Carola Perez (Espagne). 
 
C’est cette année, en 2023, que les sessions de la CND ont véritablement repris 
avec la même intensité qu’avant la pandémie de covid. La délégation de 
NORML a soutenu et aidé à l’organisation de la conférence de nos collègues 
Myrtle Clarke et Paul-Michael Keichel d’Afrique du Sud, Maren Krings 
d’Allemagne, ainsi que venus des USA, le dr. Bryon Adinoff de Doctors for 
Cannabis Regulations, et Michael Krawitz de Veterans for Medical Cannabis 
Access. L’équipe NORML était aussi présente aux célébrations programmées 
pour le 30ème anniversaire de l’ENCOD et du 40ème du VNGOC (dans la salle 
d’honneur de la Mairie de Vienne).  
 
J’interviens également en plénière, en tant que délégué de NORML France 
(avec le soutien de l’ENCOD), pour critiquer le dernier rapport absurde de l’OICS 
et demander que les gouvernements cessent de financer cet organe.  
 
Au fil des années, le rôle de NORML a ainsi été fondamental, tant pour tisser et 
renforcer les liens avec les ONG françaises travaillant sur d’autres drogues que 
le cannabis (ASUD, AIDES, Fédération Addiction, Médecins du Monde, SAFE), 
que pour renforcer la solidarité avec les mouvements cannabiques dans les 
autres pays. Les militants de NORML France et USA ont aussi été clefs dans des 
processus historiques comme la déclassification du cannabis et la 
reconnaissance de son utilité medicale par l’OMS qui, on le sait, ont pesé dans 
la décision d'initier (enfin !) l’expérimentation du cannabis médical en France, 
comme dans bien d’autres pays. 
 
 
 
 

https://www.norml.fr/interview-bernard-leroy/
https://twitter.com/NORMLfr/status/1332084399966461952
https://www.youtube.com/watch?v=YvtakkaEFBI&list=PLBcpio1uN-tcgTEzlFTTJsbVgSbgV9D_v&index=1
https://www.norml.fr/highcompliance-reglementer-le-cannabis-recreatif-convention-unique-1961/
https://www.norml.fr/highcompliance-reglementer-le-cannabis-recreatif-convention-unique-1961/
https://www.norml.fr/highcompliance-reglementer-le-cannabis-recreatif-convention-unique-1961/
https://kenzi.zemou.li/incb-monitor/
https://kenzi.zemou.li/incb-monitor/
https://kenzi.zemou.li/incb-monitor/
https://encod.org/cnd/global-access-to-medicinal-cannabis-programs-challenges-and-solutions-cnd-side-event-2022/
https://encod.org/cnd/global-access-to-medicinal-cannabis-programs-challenges-and-solutions-cnd-side-event-2022/
https://fieldsofgreenforall.org.za/invite-cannabis-law-reform-at-cnd66/
https://fieldsofgreenforall.org.za/invite-cannabis-law-reform-at-cnd66/
https://fieldsofgreenforall.org.za/invite-cannabis-law-reform-at-cnd66/
https://fieldsofgreenforall.org.za/invite-cannabis-law-reform-at-cnd66/
https://fieldsofgreenforall.org.za/invite-cannabis-law-reform-at-cnd66/
https://cannabissansfrontieres.org/il-faut-cesser-de-financer-l-oics,1459.html
https://cannabissansfrontieres.org/il-faut-cesser-de-financer-l-oics,1459.html
https://cannabissansfrontieres.org/il-faut-cesser-de-financer-l-oics,1459.html
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Vidéos concernant différentes activités militantes menées à l’international) 
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Les usagers de drogues, acteurs de leur santé  
 
En France, les usagers de drogues confrontés à l’épidémie de sida ont joué 
activement dans l’expérimentation, la diffusion et l’appropriation de la RDR 
(réduction des risques). Dans la phase expérimentale de la RDR, leur rôle a été 
d’autant plus déterminant que face au sida, les spécialistes du soin n’ont pas 
été à l’origine des nouvelles politiques de santé. Pour la plupart, ces spécialistes 
étaient persuadés que pour que les usagers se responsabilisent, il fallait 
d’abord qu’ils se désintoxiquent. Ainsi en 1985, le Dr Curtet s’était opposé à la 
vente libre des seringues en pharmacie avec cet argumentaire : il est illusoire 
de croire que les toxicomanes qui prennent tous les jours le risque de la prison, 
de la folie, ou du suicide, vont changer de comportement (Coppel, 1996).   
 
Or dès 1985, une première observation du terrain avait montré qu’à New York, 
environ la moitié des injecteurs de rue avait renoncé à partager les seringues, 
spontanément, c’est-à-dire sans politique de santé publique.  Le non partage 
des seringues face au sida a fait partie des informations que les usagers se sont 
communiquées entre eux, comme l’a démontré une étude menée à New York 
l’année suivante auprès des injecteurs de rue. Ce constat conduit Samuel 
Friedman à préconiser le développement d’associations d’usagers de drogues, 
en mesure de jouer dans ce milieu particulier un rôle similaire aux associations 
impulsées par des homosexuels (Friedman, 1987).  
 
Une nouvelle conception de la santé publique  
  
Effectivement, les homosexuels se sont mobilisés rapidement et leur démarche 
communautaire a été à l’origine des stratégies adoptées dans la lutte contre le 
sida. « Un nouveau modèle de santé » s’est élaboré, fondé sur les Droits de 
l’homme, l’impératif de la solidarité et la lutte contre la stigmatisation et 
l’exclusion sociale, selon Jonathan Man, qui a contribué à fonder l’ONU-sida 
(Mann, 1990). Traditionnellement, la lutte contre les épidémies avait recours à 
la coercition, mais la lutte contre le sida fait désormais appel aux personnes 
concernées auxquelles est reconnu le droit de choisir comment protéger leur 
santé. La responsabilité est individuelle, mais elle est aussi collective : la société 
doit apporter son soutien à celles et ceux qui sont exposés au risque sida.  Une 
sorte de contrat social se noue entre les acteurs de la santé publique et les 
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communautés exposées au risque, le préservatif en est le symbole : les 
pouvoirs publics doivent garantir l’accès aux préservatifs, tandis que le « safer 
sex » est pratiqué et conceptualisé au sein de la communauté homosexuelle.  
 
Pour les militants de la lutte contre le sida, l’accès aux seringues stériles relève 
de la même logique. Daniel Defert, qui avait créé l’association AIDES en 1984, 
avait fait l’année suivante le projet d’une brochure d’information pour celles et 
ceux qui ont recours à l’injection. Une toute première action, mais qui 
malheureusement demeure isolée, comme il le déplore en 1989. Daniel Defert 
n’avait pas voulu faire de AIDES une association limitée aux homosexuels mais 
en 1989, il prend acte du rôle moteur de la communauté homosexuelle, à 
l’origine de la plus grande part des actions innovantes (Defert 1989).  
 
1989 est l’année d’une prise de conscience : la participation d’acteurs 
communautaires s’est révélée être un moyen d’action indispensable à la lutte 
contre le sida. 1989 est aussi l’année de la création d’ACT UP en France : 
« Silence = mort », ont crié ces nouveaux militants qui, avec le préservatif géant 
recouvrant l’Obélisque de la Concorde en 1993, s’affichent comme des 
« pédés », ce qui n’est pas pour autant renoncer à la solidarité avec les groupes 
stigmatisés. Encore faut-il que ces groupes soient en mesure de se mobiliser et 
d’apporter leurs propres réponses à leurs problèmes. Voilà qui n'avait rien 
d’une évidence pour les héroïnomanes, ces loups solitaires dans les 
représentations collectives et qui, plus ou moins influencés par le mouvement 
punk, se vivaient volontiers comme des individualistes en rupture de ban. Un 
groupe a néanmoins réussi à se constituer en 1992, après avoir été informé de 
l’existence d’un réseau européen d’associations d’auto-support.  
 
La création d’ASUD, Auto-Support des Usagers de Drogues  
 
« Pour son premier numéro, le journal ASUD vous offre un scoop : une 
information exclusive ! Cette information, c’est notre existence elle-même, la 
naissance du groupe ASUD et la parution de son journal », annonce fièrement 
Phong Tao, première présidente de l’association dans l’éditorial du journal. Des 
toxicomanes qui revendiquent leurs droits ? Qui prétendent faire de la 
prévention ? La nouvelle est inouïe, d’autant qu’en l’occurrence, il s’agissait 
d’héroïne injectée, à priori la pire de toutes les drogues, consommée de la 
façon la plus dangereuse. Les premiers temps sont euphoriques : les quelques 
usagers qui se sont regroupés au cours de l’année 1992 avaient pleinement 
conscience des obstacles qu’ils ont dû surmonter pour parvenir à une 
expression collective. Ces usagers savent qu’ils sont des survivants : les malades 
et les morts sont nombreux parmi leurs amis et relations. Au cours des années 
80, leur situation n’avait cessé de s’aggraver. Sortir de la clandestinité, oser dire 
à voix haute ce que chacun pensait par devers soi, conquérir la liberté d’être 
soi-même en public comme en privé, c’est ce que découvrent les premiers 
militants avec la création de leur association.    
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Aucun des premiers asudiens n’avait d’expérience militante antérieure. Ce que 
partagent celles et ceux qui se regroupent à ASUD, c’est d’abord la colère. Tous 
sont exaspérés par les préjugés, que dénonce l’éditorial du journal « les 
comportements suicidaires, l’irresponsabilité indécrottable du toxico », mais 
invoqués pour justifier le refus de toute action de prévention du sida. Pendant 
toutes les années 80, la toxicomanie est associée à la délinquance, tandis que 
le sida lié à l’injection est généralement passé sous silence : « Le sida, on ne 
parlait que de ça dans les journaux, mais nous les tox, c’est comme si on 
n’existait pas.  Je n’arrêtais pas de penser qu’on devrait faire comme les gays, 
se regrouper, se faire entendre, c’est pour ça que j’ai toute de suite rejoint 
ASUD », a témoigné Jean- René Dard, devenu ensuite président d’ASUD. Une 
association regroupant des toxicomanes qui n’ont pas renoncé à la 
consommation de drogues illicites, c’est, selon la loi, « une association de 
malfaiteurs », passible de lourdes sanctions pénales, comme le rappelle Fabrice 
Olivet, autre président de l’association (Olivet 2013). Ces nouveaux activistes 
ont conscience que sans la menace d’une contamination homosexuelle des 
partenaires des usagers, l’auto-organisation d’usagers non abstinents n’aurait 
pas été tolérée. En associant protection de la santé et reconnaissance des droits 
humains, la nouvelle santé publique a bien ouvert une voie, mais pour 
l’emprunter, les usagers français ont pris appui sur les associations d’usagers 
existant dans plusieurs pays européens. ASUD a ainsi affiché dans son sigle son 
affiliation au réseau européen de ces associations.  
  
Le réseau européen regroupe des associations d’auto-support créées dans le 
mouvement de lutte contre le sida, mais ces nouvelles associations héritent 
d’une expérience antérieure, celle du junkiebond ou syndicat des junkies, créé 
aux Pays-Bas au début des années 80. Le junkiebond a agi sur le terrain en 
distribuant des seringues pour lutter contre les hépatites et il a fait remonter 
les besoins des usagers à Rotterdam comme à Amsterdam (Mat Southwell, 
2010). Leur contribution s’inscrit dans la politique des drogues dite de 
« normalisation », qui est restée propre aux Pays-Bas. La politique de RDR 
(harm reduction for drug users) est en fait une politique de santé publique 
adoptée par la Grande-Bretagne en 1987. C’est ce qui a permis sa diffusion dans 
une grande majorité de pays, quelle que soit la politique des drogues adoptée.  
 
Cette nouvelle approche s’est révélée très efficace dans la lutte contre le sida, 
et plus largement dans la protection de la santé. Elle retient trois axes 
d’intervention : l’accès aux seringues stériles, l’accès aux services de santé, 
avec méthadone si nécessaire, et enfin la responsabilisation de l’usager qui 
peut être renforcée par l’éducation délivrée par les pairs, les actions de 
proximité (outreach) et par le partenariat dans des actions expérimentales. 
 
Limiter la casse et l’appropriation de la RDR 
  
À vrai dire, la santé était loin d’être la priorité des premiers militants d’ASUD, 
d’autant plus méfiants envers la santé publique que celle-ci a été mise au 
service de la répression, avec la pénalisation de l’usage votée en 1970 et 
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inscrite dans le code de la santé publique. La méfiance des usagers de drogue 
était d’ailleurs largement partagée en France : les spécialistes du soin 
dénonçaient « la médicalisation de la toxicomanie », tandis que leur côté les 
partisans de la répression assimilaient les mesures de santé publique à du 
laxisme. Faute d’une culture de santé publique dans le champ des drogues, les 
Français ont pris un retard considérable sur les Britanniques. En 1990, les toutes 
premières expérimentations sont subventionnées, mais elles sont restées des 
exceptions. Aussi en 1993, avec Arnault Marty Lavauzelle, président de AIDES 
et avec ASUD, nous décidons de réunir toutes celles et ceux qui veulent 
rechercher avec les usagers de drogues les réponses à leur situation alarmante. 
« Limiter la Casse », est le nom que nous avons donné à ce collectif qui 
regroupait autour d’ASUD, des militants de la lutte contre le sida, des soignants 
en lutte contre l’exclusion des soins, dont Médecins du monde (MDM), des 
médecins généralistes premiers prescripteurs de substituts à l’héroïne et enfin 
quelques rares spécialistes engagés dans des actions de terrain.  
 
L’appropriation de la RDR en France a exigé un bouleversement de la façon de 
penser et d’agir dans le champ des drogues.  Usagers de drogues, soignants ou 
militants associatifs, chacun des pionniers a eu le sentiment de mettre en 
cohérence ce qu’il avait pensé ou ressenti, mais chacun de nous a dû aussi 
rompre avec certaines de ses croyances ou de ses pratiques. Limiter la Casse a 
été un lieu de formation mutuelle avec la confrontation des expertises, qu’elles 
soient issues de l’expérience de l’usage, de la pratique médicale ou des 
différents champs de la recherche. Entre 1993 et 1994, nous avons vécu un 
moment d’exaltation collective : l’isolement des premiers pionniers s’est 
rompu. Le collectif formé à Limiter la Casse est repris sous différentes modalités 
dans nombre de villes de province, souvent avec le soutien de MDM ou de 
AIDES - associations nationales - et les actions se multiplient. La création 
d’ASUD a fonctionné comme un feu vert : en 1994, 14 associations ASUD se 
sont créées sur le territoire national et il faut encore ajouter des initiatives 
locales plus ou moins formelles.  
 
En juillet 1994, Simone Veil, alors ministre de la Santé, annonce la mise en place 
d’un dispositif de réduction des risques. Il est évident pour cette juriste que 
l’État ne peut pas à la fois pénaliser l’usage de drogues et distribuer des 
seringues.  Aussi donne-t-elle un statut expérimental au dispositif, avec une 
évaluation nationale à quatre ans. Simone Veil a obtenu l’accord de son 
gouvernement à la condition impérative de ne rien modifier du dispositif de 
lutte contre la toxicomanie et les drogues. Justifié par l’urgence de santé 
publique, le dispositif a pour objectif de réduire les risques infectieux.   
 
Les usagers invisibilisés   
 
Si le rôle des usagers est central dans la réduction « des risques liés à l’usage », 
il ne l’est pas dans la « réduction des risques infectieux », qui relève de 
l’autorité médicale. Cette conception traditionnelle de la santé publique 
invisibilise les usagers de drogues. L’évaluation nationale fait état de quelques 
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études, qui portent essentiellement sur les limites des changements de 
comportement, mais les bons résultats – telles la baisse des overdoses sur la 
voie publique ou encore la baisse de la mortalité sida – sont mis en relation 
avec l’accès aux seringues et aux médicaments de substitution, ce qui laisse 
penser que ces outils fonctionnent par eux-mêmes (Emmanuelli 2001). Il n’en 
est rien. Les professionnels de santé et les militants associatifs de la RDR ont pu 
le constater sur le terrain : sans une alliance avec les usagers, les actions qui les 
concernent sont des échecs. Les associations d’auto-support ont donc été 
subventionnées, mais ces subventions n’apparaissent pas dans les 
programmations officielles.  
 
À partir de 2003, le nouveau gouvernement entreprend cependant de mener 
une lutte inflexible contre les drogues et les subventions aux associations 
d’auto-support rendues publiques font scandale : ces délinquants ou malades 
du toxique, payés par les pouvoirs publics ? Pour les tenants de la répression, 
c’est la preuve du laxisme du gouvernement socialiste. Officiellement, la 
politique française des drogues fondée sur la loi de 1970 est restée inchangée. 
La RDR a été mise en place par le ministère de la Santé sans débat 
parlementaire. La tentation est grande de supprimer la RDR, d’autant plus que 
la menace du sida liée à l’injection a été surmontée et que les héroïnomanes, 
majoritairement en traitement, ont disparu de l’espace public. Mais c’est trop 
tard, la RDR est désormais légitimée par les spécialistes, devenus 
addictologues. En 2004, la RDR acquiert un statut officiel dans la loi de santé 
publique, mais le dispositif créé par cette loi est strictement limité au risque 
infectieux, sous l’autorité médicale avec des professionnels diplômés. Les 
usagers qui contribuaient aux actions sont en grande part exclus ou 
marginalisés et les subventions aux associations sont menacées. Pour sa survie, 
ASUD doit prélever des subventions aux associations de patients, alors que les 
militants, « citoyens comme les autres », ne se définissent pas comme des 
malades. C’est encore plus difficile pour l’association Techno-plus, créée en 
1995, qui mène des actions de RDR en milieu festif. Dans ce nouveau cadre, il 
s’agit clairement de réduire les risques liés à l’usage, sans se limiter aux risques 
infectieux. L’association a dû affronter un procès pour incitation à l’usage, mais 
elle a pu démontrer qu’elle relevait bien d’une logique de RDR.  
 
Vivre avec les drogues ou y mettre fin ?  
 
Ces deux logiques s’affrontent en France comme au niveau international. La 
guerre à la drogue avait été préconisée par l’ONU depuis 1971 et n’avait cessé 
de se renforcer au cours des décennies suivantes, mais lors de l’assemblée 
d’avril 2016, l’OICS, l’organe international de contrôle des stupéfiants, prend 
acte de l’échec de la guerre à la drogue. Ni la militarisation de la lutte contre le 
trafic en Amérique centrale, ni l’incarcération de masse aux USA n’ont réussi à 
limiter la consommation ou le trafic. Les seuls bons résultats des politiques de 
drogues ont été obtenus avec les politiques de santé publique (UNGASS 2016).  
Un article du Monde rend compte de ce retournement de l’ONU, mais 
l’information ne suscite aucune réaction (Benkimoun 2016). Désormais, l’ONU 
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préconise le respect des droits humains dans les politiques de drogues, sans 
modifier pour autant l’engagement de nombreux pays dans la guerre à la 
drogue. La réforme des politiques des drogues est manifestement une « longue 
marche », d’autant plus qu’elle n’obéit pas qu’à une logique interne au champ 
des drogues. Au cours des dernières décennies, les associations d’auto-support 
ont connu des hauts et des bas. Du moins ont-elles acquis une expérience de la 
lutte collective et elles ont pu créer des associations dans presque tous les pays, 
quelle que soit la politique des drogues. Le réseau international des personnes 
qui consomment des drogues a réussi à construire une expertise en 
confrontant les expériences de l’usage, tout en s’appropriant les expertises 
médicales et scientifiques (INPUD 2023). Au-delà des associations, de nouvelles 
générations se sont approprié la démarche de RDR, s’informent des effets des 
produits sur internet, cherchent à en connaître la qualité et deviennent ainsi 
des consommateurs comme les autres.  Il faut espérer que cette normalisation 
contribuera à des politiques de drogues plus à même de réguler des usages et 
plus respectueuses des droits humains.  
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Introduction  
 
La consommation de substances psychoactives, en particulier de cigarettes et 
de cannabis, s’intensifie à l’entrée dans l’âge adulte (18-25 ans)1, avec un 
niveau d’usage actuel de cannabis plus élevé chez les étudiants2. Les amis 
jouent un rôle central dans l’essai et l’usage de substances psycho actives3,4,5. 
Dans ce contexte, cette contribution révèle les prémices d’un dispositif 
expérimental visant à donner au public jeune les moyens d’agir favorablement 
sur leur santé. La méthode suggère d’augmenter et de renforcer la compétence 
de résistance à la pression et à l’influence sociale des amis. Elle fait écho aux 
recommandations du groupe d’experts INSERM6 qui préconisent de travailler 
sur la résistance et la gestion de l’influence des amis à travers l’affirmation de 
soi7. 
 
Pour y parvenir, le principal levier de cette approche est l’autoréflexion. Celle-
ci vise à sensibiliser les individus sur le phénomène d’influence sociale des 
amis8. La méthode repose sur le postulat selon lequel l’influence de 
l’environnement parental et amical sur la consommation de produits addictifs 
(cigarettes, cannabis, alcool) est sous-estimée voire occultée par les jeunes. 
Pourtant, cette prise de conscience pourrait induire un changement au niveau 
de leur rapport aux substances dans la mesure où elle activerait une résistance 
aux influences de l’entourage. Pour la susciter, la méthode s’appuie sur la quête 
d’autonomie des jeunes et l’affirmation de soi9. Plus précisément, elle mise sur 
deux éléments : 1) l’apprentissage et la quête d’autonomie comme moteur de 
la résistance10 ; 2) la prise de conscience de la pression du groupe dans les 
décisions, pour les choix face aux substances addictives.  
 
L’enjeu clé repose sur le repérage des moments d’influence et de leurs effets 
sur le parcours de consommation. Pour cela, la méthode utilise un outil : la fiche 
Age-Evènement (Ageven). La fiche Ageven est initialement un outil de collecte 
de données biographiques utilisé par les démographes. Elle est souvent 
mobilisée pour favoriser la datation des événements (naissances, décès, 
mouvement migratoire, changements matrimoniaux11. Elle apparaît sous la 
forme d’une grille chronologique sur laquelle figurent en lignes les repères 
temporels (l’âge, l’année, etc.) et en colonnes les dimensions biographiques 
retenues pour l’enquête (la situation familiale, nombre d’enfants, etc.).  
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Dans le cadre de cette expérience, nous utilisons cette fiche : 1) comme outil 
de réflexion (pour favoriser la conscientisation de l’influence des amis dans les 
choix face aux substances addictives) ; 2) comme outil de discussion (pour 
alimenter le débat interactif autour de l’impact des amis dans leur rapport aux 
produits). Cette proposition s’inspire du modèle « de l’influence sociale » 
développé par Mc Guire12 en 1964 pour réduire les effets de l’influence venant 
des proches. Il s’agit de développer chez le public jeune une aptitude à résister 
à la pression et aux comportements à risques13. L’impact de cette méthode se 
situe sur le long terme car l’intérêt est d’agir : 1) au niveau des compétences 
psychosociales du jeune, en lui permettant de prendre du recul sur sa situation 
actuelle, de développer sa capacité de réflexion (sur soi, sur ses expériences 
antérieures), de les comprendre pour y donner sens ; 2) des compétences 
sociales en renforçant son pouvoir d’agir, à faire des choix responsables, à 
résister à la pression sociale14. La méthode invite à représenter, mentaliser ses 
propres comportements pour comprendre quelles intentions, motivations, 
quels états mentaux se cachent derrière les comportements, les choix. Cette 
habilité à visualiser, considérer les comportements en termes d'états mentaux 
est un déterminant clé de l'autoréflexion15.   
 
À visée exploratoire, cet article constitue le prélude à une étude de faisabilité 
de l’utilisation de la fiche Ageven. Il interroge son utilité dans une démarche de 
prévention de l’usage de substances psychoactives : cet outil aide-t-il à stimuler 
la réflexion et à appréhender l’influence environnementale ? Dans quelle 
mesure peut-il être efficace (au sens d’une prise de conscience) ? C’est-à-dire, 
le fait de prendre conscience de l’influence des amis dans le parcours de 
consommation peut–il être un argument suffisant pour réduire, limiter la 
consommation de substances psychoactives ? Auprès de quel public 
(consommateurs réguliers, occasionnels, abstinents) cet outil est-il efficace ? La 
démarche de prévention entreprise peut-elle induire un effet diamétralement 
opposé à celui recherché ? C’est-à-dire le fait d’identifier l’influence de 
l’entourage (parents / pairs) sur leur non-consommation peut-il inciter les 
jeunes à se mettre à consommer ? 
 
Deux hypothèses relatives à cet outil seront examinées dans cet article : 
- La visualisation de la fiche Ageven génère de la réflexivité. Elle amène les 
jeunes à être attentifs aux influences subies (contraires à leur désir 
d’autonomie), elle accélère, favorise la prise de conscience de l’influence 
sociale des amis sur leurs parcours d’usages (ou de non usage) ;  
- L’identification des influences à l’aide de la fiche Ageven peut induire, 
déclencher une résistance aux influences. Elle peut amener les usagers à 
modifier leur comportement de consommation, dans le sens d’une meilleure 
préservation de leur santé : soit prévenir l’usage, dissuader l’essai soit 
initier/renforcer une démarche de réduction/arrêt. Chez les non 
consommateurs, elle incite, au contraire, à consommer, expérimenter. Selon 
cette hypothèse, la performativité de cet outil (susceptible de générer de la 
réflexivité et d’initier une modification des pratiques) repose sur l’aspiration 
des jeunes à s’autonomiser des pressions de l’entourage.  
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Nous avons testé ces hypothèses auprès d’un échantillon de jeunes facilement 
accessibles. Nous avons conduit l’expérience auprès d’étudiants de 
l’enseignement supérieur, qu’ils soient consommateurs ou non. Au cours de la 
séance expérimentale, les participants ont été invités à compléter 
individuellement la fiche Ageven, à réfléchir et participer à un débat interactif. À la 
fin de la séance, ils ont été sollicités pour remplir un questionnaire d’évaluation.  
 
Après avoir décrit la mise en place du dispositif expérimental, nous explorerons 
ensuite son utilité à partir de témoignages des participants.  
 
Méthode  
 
Population 
 
Pour vérifier la validité, la pertinence de cet outil, nous avons lancé un appel à 
participation dans une université de la région parisienne aux travers différents 
moyens: note d’information écrite déposée sur les tableaux d’affichage, près 
des secrétariats, ou distribuée devant l’université. Cette note expose l’objectif 
et la procédure de la séance (l’expérimentation de l’outil Ageven et le 
questionnaire d’évaluation). Nous avons précisé les objectifs, les conditions de 
leur participation (basée sur le volontariat, anonymat, utilisation des données 
du questionnaire à des fins statistiques, durée totale de la procédure, notre 
indépendance institutionnelle). Nous avons invité les volontaires à 
communiquer leur adresse courriel et leur numéro de téléphone portable pour 
organiser la séance. L’appel s’adressait aux étudiant(e)s âgé(e)s de moins de 
vingt-cinq ans, consommateurs ou non-consommateurs. 
 
Ainsi, l’étude a été réalisée auprès d’étudiants de première et deuxième année 
de licence dans le cadre d’une séance expérimentale. L’outil a été testé dans 
les mêmes conditions qu’une intervention en classe, en groupe.  
 
Notre échantillon est composé de 16 filles et 14 garçons. Ces derniers sont 
majoritairement (n=27) en deuxième année de licence, toutes disciplines confondues, 
3 sont en première année. Ils sont âgés entre 18 et 21 ans. L’âge médian est de 20 ans.  
 

Tableau 1 : Caractéristiques des participants 

 1er année 2ème année Total 

18-19 ans 2 11 13 
20-21 1 11 12 

22-23 0 5 5 

Non-initiés cigarettes 2 12 14 

Non-initiés cannabis 2 15 17 

Aucun épisode d’ivresse 2 9 11 

Usage quotidien de cigarettes 1 13 14 
Usage occasionnel de cigarettes 0 2 2 

Usage quotidien de cannabis 0 5 5 

Usage occasionnel de cannabis 1 7 8 

Ivresse répétée 0 4 4 

Ivresse occasionnelle 1 14 15 
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Outils 
 
Chaque participant a été invité à remplir individuellement la fiche Ageven. 
L’étude comporte deux volets : l’expérimentation du dispositif Ageven ; 
l’évaluation de l’effet de ce dispositif expérimental à l’aide d’un questionnaire 
auto administré.  
  

La fiche Ageven 
 
La fiche Ageven se présente sous la forme d’un tableau chronologique ou grille 
calendaire composé de lignes correspondant aux âges ; cela débute à partir de 
6 ans. Les colonnes correspondent aux dimensions biographiques associées, 
dans de nombreux travaux, à la consommation de produits et aux pratiques 
addictives : la qualité de la relation avec les parents16, les événements 
marquants17, la consommation des amis, des parents18.  

- Une première colonne/un premier module questionne les niveaux scolaires et 
les lieux d’habitation (villes ou régions) pour faciliter la datation des 
évènements. 

- Un second module interroge les amis qu’ils fréquentent (nous insistions sur les 
amis les plus proches, qu’ils fréquentent le plus souvent). 

- Un module questionne, par ailleurs, le sentiment de proximité à partir de 
l’indicateur suivant: à un moment t, de qui est-il le plus proche ? Cette question 
permet de connaitre les personnes avec lesquelles ils se sentent proches 
lorsqu’ils essayent ou consomment un produit. 

- Nous complétons ce processus de comparaison en invitant chaque participant 
à interroger la qualité et le type de la relation avec les parents. Il s’agit 
d’indiquer des mots qui reflètent la situation vécue (par exemple : conflictuelle, 
complice, distante, etc.).  

- Nous demandons, également, de situer les événements ou changements 
marquants, positifs et/ou négatifs, vécus à chaque âge. Ces informations 
permettent d’identifier les moments où les relations avec les parents ont 
changé, se sont détériorées ou au contraire améliorées. Ces évènements 
inspirent, par ailleurs, un questionnement plus systématique sur les moments 
clefs ou repères qui marquent les parcours. Cela permet de comprendre 
comment le parcours relationnel peut être relié au parcours de consommation. 
C’est-à-dire modèle-t-il son comportement par rapport aux groupes dont il se 
sent le plus proche ? 

- Un quatrième module porte sur la consommation de cigarettes, cannabis et 
d’alcools forts par le participant. Les consignes sont simples. Chaque participant 
doit retracer l’évolution de son parcours de consommations au cours du temps. 
Il doit inscrire à chaque âge la fréquence d’usage en utilisant des mots clés 
reflétant sa situation (par exemple : arrêt de la consommation, usage 
quotidien, essai, etc.). L’objectif est de comparer les trajectoires et de mettre 
en relief leur articulation. Car de nombreuses études démontrent que le tabac 
et le cannabis interagissent l’un sur l’autre : la consommation de cigarettes 
favorise le passage à la consommation de cannabis, et inversement19.  

 
 
 
 

16. Chedid et al. (2008). 
 
17. Brunelle et al. (1998). 
 
18. Béraud et al. (2002).  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
19. Patton et al. (2005). 
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- Un dernier module questionne les parcours d’usages de leur entourage (amis 
et parents) (fondé sur les éléments de connaissance dont ils disposent). Il s’agit 
d’indiquer quelles substances ils consomment et de préciser lorsque cela est 
possible la fréquence d’usage.  
 

Le questionnaire d’évaluation  
 

À la suite de l’expérience, le questionnaire d’évaluation vise à recueillir les avis 
des participants sur la fiche Ageven et à évaluer son effet potentiel sur les 
participants, c’est-à-dire son impact sur la prise de conscience de l’influence 
sociale des amis. Le questionnaire est court. Il est composé de questions 
fermées à choix multiple. Sa passation a duré en moyenne 6 minutes.  
 
Il débute par des questions générales visant à identifier le profil 
sociodémographique des participants. Il évalue l’appréciation de la séance : 
Ont-ils trouvé la séance intéressante ? Ont-ils découvert/appris des choses sur 
eux ? Il interroge les pratiques actuelles des participants pour identifier auprès 
de quel public cet outil a été efficace. Il questionne les intentions actuelles des 
participants. C’est-à-dire envisagent-ils d’essayer les produits ou de 
limiter/mettre fin à leur consommation, ceci pour connaître l’impact de la 
réflexion via l’outil Ageven sur leur rapport aux substances psychoactives.  
Comme toute activité de recherche avec des individus, ce questionnaire 
soulève des questions éthiques relatives au respect et aux droits des jeunes 
participants. Pour répondre aux enjeux relatifs au consentement, aux droits, à 
la vie privée des participants, nous avons veillé à ce que les jeunes participent 
volontairement et de manière éclairée à l’enquête, qu’ils aient une 
compréhension complète de l’objet de la recherche et de leur rôle. Au cours de 
ce protocole, nous avons indiqué les précautions que nous avons prises pour 
garantir la confidentialité des données (participation anonyme, destruction des 
questionnaires après la saisie informatique des données), leur droit de refuser 
de participer à l’enquête et de la durée de remplissage. Nous avons insisté sur 
l’importance de l’honnêteté des réponses pour que l’analyse ne soit pas 
biaisée. Par ailleurs, nous avons rappelé que l’analyse ne fait pas l’objet d’un 
jugement de valeur, et donc qu’il n’y avait pas de bonnes ou de mauvaises 
réponses. Et ce, pour encourager l’expression.  
 

Procédure : mise en place du dispositif expérimental 
 
L’expérimentation a été réalisée auprès de trente étudiants volontaires, dans 
une salle de classe qui était disponible. La séance a durée 1h30 au total. Elle 
s’est déroulée en quatre étapes.  
 
En premier lieu, nous avons rappelé l’objectif et les conditions de participation 
à l’expérience. Nous avons rappelé oralement la dimension anonyme de leur 
participation : nous avons rappelé qu'aucune information nominative n’est 
requise pour la compléter. Les participants ont la possibilité de la garder ou la 
jeter à la fin de la séance. Car l’objectif central est avant tout de vérifier, à l’aide 



 - 31 - 

d’un questionnaire, l’impact du dispositif Ageven sur leur rapport aux 
substances psychoactives. Nous avons décrit brièvement les thèmes qui 
composent la fiche Ageven. Il peut paraitre difficile pour les participants de 
révéler spontanément des pratiques illégales ou de noter sur un papier des 
éléments de leur vie privée devant un tiers inconnu. Afin de réduire toute 
équivoque, nous avons précisé notre indépendance institutionnelle et notre 
statut universitaire (sociologie). Nous avons présenté cette fiche 1) comme 
support réflexif pour reconstituer le parcours de vie ; 2) pour cerner le rôle des 
parents et des amis dans les choix qu’ils ont fait jusque-là.  
 
Nous avons présenté les étapes suivant lesquelles la séance allait évoluer ainsi 
que la durée totale de la procédure : 1) remplissage individuel de la fiche 
Ageven ; 2) réflexion individuelle ; 3) débat interactif ; 4) questionnaire 
d’évaluation de la séance.  
 
Nous avons souligné la possibilité d’interrompre leur participation à tout 
moment ainsi que la dimension anonyme à chacune de ces étapes. Nous avons 
indiqué que les données du questionnaire seraient utilisées à des fins 
statistiques et que des notes seront prises au cours de la discussion collective 
pour recueillir les réactions à froid et examiner l’impact de la fiche. Nous avons 
précisé qu’aucune information sur l’auteur (e) ne sera saisie lors de la prise de 
note. D’ailleurs, nous avons rappelé que le numéro de téléphone qu’ils nous 
avaient communiqué pour organiser la séance avait été détruit après les avoir 
contactés.  
 
Chaque fiche Ageven est auto-remplie par les participants. L’intervenant 
indique verbalement les consignes pour remplir la fiche. L’enquêté peut la 
visualiser, la corriger et la compléter au fil de la remémoration.  
 
Pour stimuler le travail de mémoire et solidifier les données recueillies, 
l’enquêteur pose un cadre structurant qui tient compte du type et de l’ordre 
du questionnement.  
 
Pour reconstituer les biographies, la fiche Ageven s’appuie, en effet, sur les 
interconnexions entre différents domaines de la vie pour dater les événements 
recueillis, mais aussi et surtout pour se les remémorer. Autrement dit, les 
informations à recueillir s’appuient les unes sur les autres. Par conséquent, elle 
nécessite des ancrages, des contextes, des jalons qui vont être des supports de 
mémoire et des balises de datation. Par exemple, la reconstitution des 
trajectoires difficiles, des parcours de consommation de produits (le sien mais 
aussi ceux de ses proches), et plus encore, celle de la qualité de la relation avec 
l’entourage au fil du temps peut être difficile. Pour faciliter cet exercice, nous 
interrogions d’abord les amis proches, des activités qu’ils pratiquaient 
ensemble, puis des relations qu’ils entretenaient avec leurs parents. C’est à ce 
moment que nous demandions quelle était l’ambiance à la maison, quels types 
d’évènements marquants ont-ils vécus. Les participants avaient la possibilité de 
noter des mots clés qu’ils sont en mesure de comprendre, ou par exemple des 
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signes + ou – pour signaler si l’évènement a été vécu positivement ou 
négativement. 
 
Aussi, les trajectoires sont renseignées dans un certain ordre : des plus simples 
et structurantes dans la mémoire aux plus complexes et subjectives. Nous 
collectons d’abord les informations factuelles ou tangibles (les niveaux 
scolaires, et les lieux de résidence), de sorte à obtenir des repères contextuels. 
Ensuite nous abordons ce qui est moins facile à caractériser et à restituer. Par 
ailleurs, nous commençons par « le plus ancien » et nous suivons le fil 
chronologique des situations et événements, en nous appuyant sur les relations 
qu’ils entretiennent.  
 
La séance expérimentale s’est déroulée en trois étapes :  
1) Le remplissage de la fiche par les participants. Les consignes de remplissage 
sont simples. Nous avons invité à renseigner les informations 
spatiotemporelles (niveaux scolaires, lieux d’habitation) pour baliser et ancrer 
le recueil. Ensuite, nous avons questionné les proches amis (qui sont 
actuellement et qui étaient les années précédentes tes meilleur(e)s ami(e)s ?). 
Cette question est l’occasion de demander s’ils ont déjà consommé des 
substances psychoactives en leur présence et si les amis étaient eux-mêmes 
consommateurs. Pour amorcer la question sur la relation avec les parents, nous 
interrogions le sentiment de proximité : de qui se sentent-ils le plus proche ? 
C’est ainsi que nous les avions sondés sur la relation qu’ils entretiennent avec 
leurs parents depuis leur enfance, sur l’ambiance familiale puis sur les 
évènements marquants.  
2) La visualisation : après le remplissage, nous avons demandé aux participants 
de visualiser leur fiche dans sa globalité et de regarder la façon dont leur 
parcours de vie a évolué, comment les événements se sont enchaînés et 
interagissent entre eux. À l’issue de la visualisation et la lecture de la fiche, 
l’intervenant invite à entamer une réflexion individuelle sur les facteurs 
d’usage, sur les influences sociales extérieures. Le rôle de l’intervenant est de 
guider cette réflexion à partir de consignes orales. Pour les consommateurs, il 
s’agit d’identifier à quel moment et pour quelles raisons leur consommation a 
pris, selon eux, un tournant après l’essai de la première expérience. Pour les 
abstinents, il s’agit d’éclairer les raisons pour lesquelles ils n’ont jamais 
consommé.  
Après la visualisation de la fiche, ils devaient annoter leurs propres constats 
et/ou les éléments « percutants » dans un espace réservé à cet effet.  
3) Débat interactif autour de l’influence des amis : nous avons poursuivi la 
séance en invitant les participants à réfléchir et à discuter sans jugement autour 
de leurs histoires respectives: « Quel rôle ont joué vos amis dans votre parcours 
de consommation ? », « Selon vous, avez-vous été influencé par vos amis ? » 
Cette discussion a duré une quinzaine de minutes. Elle fut l’occasion de vérifier 
avec les sujets l’hypothèse selon laquelle ils consommeraient les produits pour 
faire comme leurs amis ou qu’ils agiraient sous l’effet de groupe. Cette 
discussion ne consiste pas à dévoiler le contenu de leur fiche Ageven en public. 
Il s’agit de débattre sur un thème général en s’appuyant sur les informations 
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figurant sur la fiche Ageven. Les participants ont, à cette occasion, la liberté de 
raconter ou non leur vécu, leurs expériences, leurs vécus, de raconter leurs 
anecdotes. Toutes les remarques, opinions recueillies au cours de la discussion 
ont systématiquement été reportées par nos soins dans un journal et ont fait 
l’objet d’une analyse thématique. Pour compléter l’analyse des verbatim des 
participants, nous avons suivi la discussion par le questionnaire d’évaluation. 

 

Méthode d’analyse des données 
 
Nous avons examiné les informations recueillies lors de la prise de notes et les 
questionnaires d’évaluation. Compte tenu de la taille d’échantillon, nous avons 
utilisé les outils classiques d’analyse descriptive. Nous avons réalisé une analyse 
uni-variée de la variable « prise de conscience de l’influence des amis/des 
parents » pour évaluer dans quelle mesure la fiche Ageven a sensibilisé les 
participants aux effets de l’influence sociale extérieure sur les choix qu’ils ont 
faits.  
 
Nous avons procédé à une analyse bi-variée visant à croiser « le fait de prendre 
conscience de l’influence des amis » avec « l’intention d’arrêter de fumer », « 
l’intention de ne pas essayer les produits » et « l’intention d’expérimenter les 
produits ») pour examiner dans quelle mesure la prise de conscience affecte le 
rapport aux produits, et savoir si elle impulse ou renforce le projet de se limiter, 
de réduire l’usage de produits ou au contraire suggère d’expérimenter des 
substances addictives.  
 
Résultats de l’expérimentation 
 

La réception de la fiche AGEVEN par les participants 
 
Compléter la fiche fut un exercice fastidieux pour les participants car elle fait 
appel à leur mémoire. Il fut difficile de se souvenir de la qualité des relations 
qu’ils entretenaient avec les parents lorsqu’ils étaient au collège: « Je me 
souviens plus de mes relations avec mon père quand j’étais en sixième», « c’est 
compliqué ce que vous me demandez ». Pour faciliter la datation et ainsi le 
travail de mémorisation nous les invitions à indiquer en premier lieu les 
informations récentes (la situation actuelle). Ensuite, nous leur demandions de 
remplir les niveaux scolaires ainsi que le lieu d’habitation depuis l’enfance 
jusqu’à aujourd’hui. Ces éléments permettent de faciliter le repérage 
spatiotemporel des événements. Nous continuons en les invitant à compléter 
le volet sur les amis proches - « qui étaient vos meilleurs amis depuis l’école 
primaire jusqu’à aujourd’hui ? » - et les activités qu’ils pratiquent ensemble. 
Nous poursuivons avec les relations avec les parents, leurs pratiques d’usages 
et les évènements marquants. En dépit de la difficulté ressentie pour remplir la 
fiche, la lecture de leur parcours de vie semble avoir été une expérience 
positive pour les participants. Elle leur a permis d’apprendre ou de confirmer 
certains points, comme illustrés par ces propos :  
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« Je vois que j’ai été influencée par l’ambiance familiale. » 
« Avec R., mon amie, je vois qu’on s’est influencées mutuellement [...]. Tout a 
basculé avec le passage du lycée à la fac, c’est là que j’ai commencé à réduire 
la consommation d’alcool et de cannabis. » 
« En réalité, je me sens responsable de mes actes [...]. Je crois que cette fiche 
m’aide à grandir et à être plus fort dans mes décisions. » 
« En général, je ne me sens pas influencée par mes amis. Mais il y a des moments 
exceptionnels, comme les repas familiaux ou le mariage où je viens de me 
rendre, où en fait, c’est là que je bois pas mal et que je me fais influencer par 
mes amis. »  
« Ce qui est intéressant à voir, c’est que la famille joue beaucoup dans ma 
consommation d’alcool mais que mes amis, c’est plus sur la cigarette et le 
cannabis. » 
« Ma famille est ma première source d’inspiration. Je suis heureux de ne pas 
avoir commencé à fumer la cigarette ou le cannabis. Je m’aperçois de l’influence 
familiale, c’est impressionnant, et quelque peu effrayant. »  
 
L’exploitation des données fait apparaître une articulation entre le 
comportement que les jeunes ont développé face aux produits (non-
consommation, ou essai et consommation) et le type d’influence qu’ils y 
associent. L’influence parentale est plutôt avancée chez les non-
consommateurs comme l’un des principaux facteurs qui expliquent la non-
expérimentation de produits. La majorité des non-consommateurs (n=13) 
constatent que la fiche leur a fait « beaucoup » prendre conscience de 
l’influence de leurs parents dans leur non-consommation, 3 ont « un peu » pris 
conscience de l’influence familiale et 6 n’accordent pas de rôle influent des 
parents dans le fait de ne pas consommer (voir tableau 1). Les amis peuvent 
aussi être un argument pour justifier leur non-consommation. La fiche a en 
effet suscité  cette prise de conscience : 7 d’entre eux ont « un peu » pris 
conscience du rôle de leurs amis dans leur non-consommation, 3 ont eu 
«beaucoup» conscience (contre 11 pour lesquels la fiche n’a pas permis de 
constater l’influence des amis dans la non-consommation) (voir tableau 2).  
 
En revanche, pour les consommateurs (quel que soit le produit), la prise de 
conscience se situe au niveau d’une influence sociale exercée par les amis. La 
visualisation de leur parcours de vie a permis de découvrir une articulation 
entre leur propre parcours de consommation et celui de leurs amis, très 
souvent consommateurs.  
 
Parmi l’ensemble des consommateurs (filles et garçons confondus), 11 
personnes déclarent que la fiche Ageven leur a permis de se rendre compte « 
un peu » et 7 « beaucoup » de l’influence de leurs amis lors de l’essai et de la 
consommation de produits (contre 2 pour lesquels la fiche n’a pas contribué à  
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cette prise de conscience) (voir tableau 2). En revanche, l’influence des parents 
est « peu » ou « pas du tout » associée à cette consommation. Pour la majorité 
des consommateurs, aucune influence familiale a été décelée lors de l’usage, 
seuls 2 participants déclarent avoir pris « beaucoup » conscience du rôle des 
parents dans la consommation de produits, 5 « un peu », et 14 ne distinguent 
« pas du tout » cette influence parentale.  
 
À la lecture de leur fiche, les consommateurs reconnaissent certainement la 
pression incitative des amis à expérimenter les produits ou à consommer de 
l’alcool, particulièrement lors de soirées festives. Néanmoins, ce n’est pas leur 
principale explication pour justifier des pratiques similaires aux amis ou 
pourquoi ils consomment avec leurs amis. Le « partage » est le principal 
argument utilisé par les participants. Ils ne consomment pas par mimétisme 
mais plutôt par besoin de se réunir et de s’unir autour d’une même activité.  
 
« Ça ne sert à rien de fumer ou de boire seul. C’est plus pour partager avec eux, 
ce n’est pas pour autant qu’on est influençable. »  
« C’est pour rendre les échanges conviviaux que l’on consomme avec eux. » 
« Si on fume quand ils se mettent à fumer, c’est plus pour le fait de partager 
quelque chose avec eux que le fait de faire comme eux. » 

 
Tableau 2 

  
Nous constatons, d’ailleurs, l’effort des participants pour revendiquer 
l’autonomie à travers leurs choix. Ils déclarent prendre seuls l’initiative de 
mettre fin à leur consommation, de ne pas consommer avec leurs amis 
lorsqu’ils le souhaitent, et enfin de consommer un produit différent de celui 
des amis. La place de l’individu reste donc centrale dans le choix de consommer 
ou non : 
« Je suis ferme dans mes décisions. » 
« L’influence ne vient pas toujours des amis car il se peut qu’on se décide nous-
mêmes pour la découverte ou pour quand on consomme. »  
 
Les caractéristiques individuelles des choix, des décisions, s’entrevoient 
notamment à travers la dimension rationnelle du comportement. Il s’agit d’une 
décision qui est prise de manière rationalisée pour deux raisons. D’abord, les 

 
Non concerné Non pas du tout Un peu Beaucoup Je le savais déjà Total 

Prise de conscience de l'influence 
des parents dans la non 

consommation 

7 (consommateurs) 6 3 13 1 30 

Prise de conscience de l'influence 
des amis dans la non 

consommation 

8 (consommateurs) 11 7 3 1 30 

Prise de conscience de l'influence 
des amis dans la consommation 

8 (non consommateurs) 2 11 7 2 30 

Prise de conscience de l'influence 
des parents dans la consommation 

9 (non consommateurs) 14 5 2 
 

30 
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participants tiennent compte du contexte spatiotemporel (le moment de la 
journée, le jour de la semaine, le lieu le plus propice à la consommation) avant 
de se décider à fumer, à boire avec leurs amis. En effet, pour éviter d’être 
sanctionné par leurs parents ou éviter que la consommation d’alcool ou de 
cannabis ait des conséquences sur leur scolarité, les jeunes sont souvent 
amenés à tenir compte des paramètres contextuels avant de décider de fumer 
ou de boire :  
« Je préfère fumer des joints plutôt en fin de semaine ou pendant les vacances. » 
« J’avais réduit la cigarette quand j’étais en seconde pour ne pas que je devienne 
accro après. » 
« J’évite de fumer [la cigarette] près de la fac parce que mon père travaille à 
côté, je ne veux pas me faire attraper. » 
 
Un autre point est relevé, ils orientent leurs choix d’après une finalité : partager 
une activité avec les amis. Il s’agit, en effet, d’un choix individuel de participer 
à une activité collective et de partager avec leurs amis des « bons moments ». 
 

Un outil qui renforce le projet de réduction/d’arrêt de la consommation 
 
La question que nous pouvons désormais poser est : comment le besoin de 
revendiquer, affirmer leur autonomie et la prise de conscience de leur 
influençabilité agissent-ils sur les consommateurs et les abstinents ?  
 
D’abord la visualisation de la fiche n’a eu aucun impact sur les non usagers. 
Nous ne constatons aucune différence dans leur rapport aux substances avant 
et après l’expérience. L’ensemble des participants non consommateurs 
préfèrent rester abstinents. Ils ne projettent pas d’expérimenter une 
substance. Cette observation écarte l’hypothèse selon laquelle la fiche Ageven 
peut susciter l’expérimentation chez les non abstinents en réaction à la 
découverte de l’influence de leur entourage. La constance de leur position 
traduit un ancrage des croyances, valeurs héritées de la famille.  
 
Pour les consommateurs, la fiche semble avoir eu un peu d’effet auprès de ceux 
qui n’ont pas le projet de réduire ou de mettre fin à leur consommation avant 
la séance. Seuls 10 projets de réduction ou d’arrêt de la consommation ont été 
formulés après la séance d’expérimentation, alors que cela n’a pas été suggéré 
en début de séance. Nous notons, par ailleurs, une plus forte sensibilité chez 
les fumeurs de cigarettes.  
 
Parmi les 10 répondants se trouvant dans cette situation, la majorité d’entre 
eux (n=7) déclarent que la fiche leur a « un peu » (n=5) ou « beaucoup » (n=2) 
fait prendre conscience de l’influence des amis (contre 3 pour lesquels la fiche 
n’a eu aucun effet). Cette fiche semble notamment avoir été le plus efficace 
auprès des plus jeunes — âgés de 18 à 19 ans — (n=5). Cela pourrait conforter 
notre proposition d’utiliser cet outil auprès des plus jeunes.  
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Dans notre échantillon, 12 participants envisageaient le projet 
d’arrêt/réduction de cigarettes avant le test contre 3 pour le cannabis (voir 
tableau 3). 
 

Tableau 3 
  Non concerné Non Oui, un peu Oui, beaucoup J'ai déjà réduit/arrêté Total 

Projet d'arrêt/réduction de la consommation 
de cigarette après le test 

14 4 2 3 7 30 

Projet d'arrêt/réduction de la consommation 
de cannabis après le test 

17 9 1 1 2 30 

Projet d'arrêt/réduction des épisodes d'ivresses 
après le test 

11 14 2 1 2 30 

 
Cet outil semble avoir eu plus d’efficacité auprès des participants qui avaient 
déjà l’intention de réduire ou d’arrêter leur consommation de cigarettes avant 
de participer à l’expérimentation. Parmi les 12 sondés concernés, près de la 
moitié estime que la fiche Ageven a renforcé ce projet (voir tableau 4).  
 

Tableau 4 
  Non concerné Non Oui, un peu Oui, beaucoup Total 

Projet d'arrêt/réduction de la consommation de cigarette avant le test 14 4 6 6 30 

Projet d'arrêt/réduction de la consommation de cannabis avant le test 17 10 2 1 30 

 
Se rendre compte de l’influence des amis dans leur consommation semble avoir 
joué un rôle dans ce renforcement : « C’est bien fait, moi j’avais déjà pensé à 
arrêter le cannabis mais bon là c’est vrai que ça fait bizarre de voir notre 
parcours comme ça ! C’est intéressant », « J’ai commencé à arrêter la cigarette, 
ça m’arrive de succomber de temps en temps. Je vois bien que c’est lié aux amis, 
je prends du recul et ça me fait réfléchir à être peut-être plus sérieuse pour 
arrêter ».  
 
En revanche, l’impact est moindre chez les fumeurs de cannabis (n=2) et les 
jeunes qui vivent des épisodes d’ivresse (n=3). Le caractère occasionnel et festif 
de l’usage de cannabis et des ivresses ne semble pas justifier une démarche 
d’arrêt/réduction : « Je ne fume pas de cannabis tous les jours, c’est de temps 
en temps », « Pour l’instant, je ne vois pas de raison d’arrêter (le cannabis) c’est 
un usage occasionnel. J’arrêterai quand je vois que je deviens accro et que je 
n’arrive pas à m’en passer, quand ça devient dangereux pour moi ! » 
 
Les résultats confirment deux éléments. L’analyse des parcours à travers l’outil 
Ageven a permis à certains consommateurs sondés d’envisager une démarche 
d’arrêt / réduction. Pour les participants qui formulaient ce projet avant même 
de participer à l’enquête, cet outil semble le renforcer.  
Cependant, nous devons modérer nos propos. La faible taille de notre 
échantillon et l’effectif trop petit dans chaque cellule ne permet pas de 
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formuler un constat fiable sur la relation entre la prise de conscience de 
l’influence sociale et l’impact que cette prise de conscience peut avoir sur le 
projet d’arrêter et/ou de réduire la consommation. Sans doute, pour évaluer la 
réelle efficacité de cet outil, il aurait fallu le tester à plus grande échelle et dans 
les conditions d’une intervention.  
 
Discussion  
 
Destiné aussi bien aux consommateurs qu’aux non-initiés, le dispositif vise à 
identifier dans quelle mesure le dispositif peut amener les usagers dans une 
démarche d’arrêt/de réduction de l’usage ou conduire les non-initiés dans un 
processus actif de prévention (en renforçant la motivation à ne pas consommer 
de cigarettes ou de cannabis et à apporter des arguments pour encourager les 
abstinents à résister à l’offre d’une substance).  
Les résultats font apparaitre des résultats qui vont dans le sens de certaines de 
nos hypothèses.  
 
D’abord, cette fiche a pu être utilisée par les participants comme support pour 
analyser objectivement et trouver des explications sur leur parcours de 
consommation. Elle a, par ailleurs, contribué à renforcer les projets de 
réduction ou d’arrêt de la consommation, confirmant l’importance de la 
réflexion de soi sur soi et par soi-même dans une démarche de prévention20. 
Ces constats laissent entrevoir une possible utilisation de cette fiche dans le 
cadre d’une prise en charge des pratiques addictives chez les jeunes. La fiche 
Ageven pourrait intervenir comme support de discussion et de réflexion lors 
d’un entretien thérapeutique.  
 
Les résultats de cet article confirment également l'impact de la fiche AGEVEN 
pour stimuler la réflexion et interpeller les participants à l’influence sociale 
extérieure dans le rapport aux substances psychoactives. Alors que 
l'inexpérience est associée à l’influence parentale, la consommation est 
appréhendée sous l'angle de l’influence des amis.  
 
Pour expliquer des pratiques d’usages similaires avec leurs amis, les jeunes 
mettent en avant l'idée de partage, de convivialité ou la volonté d’accompagner 
les amis dans cette pratique. Cet argument leur permet d’expliquer les choix 
qu’ils ont faits sous le faisceau d'un choix autonome qui est celui de consommer 
avec les amis dans le but de partager une activité et un moment convivial avec 
eux.  
 
L’idée de partage ou de plaisir est, bien plus que l'influence sociale, la principale 
source de motivation des consommateurs. Cela explique pourquoi la question 
de l’influence sociale n’est pas un argument suffisamment efficace ou 
percutant pour initier une démarche de réduction ou d’arrêt de la 
consommation. Pour y parvenir, il aurait fallu intégrer la dimension de partage 
pour alimenter la discussion collective et l’associer à l'influence collective des 
amis. Cette mise en relation s’entreverrait à travers le choix du produit, (c’est-

 
 
 
 

20. Bartholomew et al. (2011). 
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à-dire si les amis fument du cannabis, ils choisiront eux aussi de fumer le même 
produit) et le fait de vouloir, de choisir ou non de consommer (par exemple, si 
aucun des amis ne fument, ils n'auraient pas eu envie de fumer).  
 
D’autres acteurs influents auraient mérité d’être questionnés parmi les frères 
et sœurs, les cousin(e)s susceptibles d’appartenir aux mêmes tranches d’âge et 
les compagnons d’expérimentation dans des contextes extra-scolaires 
(réunions de famille, vacances partagées).  
 
Nous convenons que cette méthode nécessite encore quelques modifications 
à réaliser, et pistes d’amélioration avant de pouvoir la proposer comme outil 
de prévention: 1) l’expérimenter à plus grande échelle auprès d’un échantillon 
plus jeune ; 2) être vigilant à l’équilibre des profils des participants 
consommateurs/non-consommateurs de produits; 3) intégrer dans la réflexion 
l’univers des pairs et d’autres acteurs influents; 4) expérimenter une autre 
méthode qui pourrait faciliter la datation des évènements, le travail de 
mémoire: par exemple, nous pourrions débuter par les expériences les plus 
récentes aux plus anciennes. C’est-à-dire que nous partirons de la situation 
actuelle (l’année de l’enquête), puis nous questionnerons la situation de 
l’année précédente, ensuite l’année antérieure, etc. 
 
Conclusion  
 
La portée des résultats de cette étude est limitée. La faible taille de notre 
échantillon (n=30) ou les caractéristiques des enquêtes, uniquement des 
étudiants en licence, ne permettent pas de vérifier véritablement l’efficacité de 
l’action de cette fiche. Il conviendrait d’abord d’extrapoler cette 
expérimentation auprès d’un plus public plus jeune, c’est-à-dire la population 
lycéenne, et peut être d’un échantillon plus large afin d’évaluer 
quantitativement son impact. Mener l’expérience auprès de cette population 
pourrait s’avérer pertinent car c’est pendant les années « lycée » que la 
consommation de cigarettes, de cannabis et d’alcool a tendance à s’intensifier. 
La pression que les amis exercent est, d’ailleurs, d’autant plus forte qu’elle a 
lieu en milieu scolaire - au collège ou au lycée21,22. Pour apprécier la réelle 
efficacité de cet outil, un essai d'évaluation pourrait être envisagé.  
 
Outre la taille de l’échantillon, la question de la désirabilité sociale mériterait 
d’être mentionnée. Car il n’est pas anodin de remplir une fiche sur ses 
consommations, sur ses relations familiales et ensuite de les aborder oralement 
en groupe. Les participants peuvent mettre en avant une bonne image sociale 
d’eux-mêmes de façon inconsciente notamment lorsqu’il s’agit de pratiques 
d’usages illicites, reprouvées socialement23,24. Cette question fait partie 
intégrante de l’intervention. L’enjeu consiste à prendre en compte tous les 
propos, à tenter par différentes manières de les faire parler : lever les tabous 
sur certains sujets comme l’usage de substances illicites, installer une relation 
de confiance (témoigner de l’indépendance institutionnelle et de la neutralité 
de l’intervenant), garantir la confidentialité (l’intervenant s’engage à ne pas 

 
 
 
 

21. Pasquier (2005). 
22. Cheryl et al. (2001). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

23. Cambon (2006). 
24. Pansu & Beauvais (2004). 
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répéter, à ne pas divulguer ce qu’il est amené à entendre. Il invite les autres 
participants à ne pas faire sortir la nature et le contenu de leurs échanges, etc.).  
 
Bien que les conclusions de cette expérimentation imposent de modérer nos 
propos, les résultats présentent un certain intérêt. Ils apportent des 
enseignements nécessaires à l'amélioration de la méthode par « auto réflexion ». 
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La révélation de scandales liés aux stupéfiants alimente régulièrement 
l’actualité moyen-orientale. Mais sait-on que l’addiction de masse qui frappe 
l’Iran moderne trouve sa source dans une dépendance à l’opium diffusée 
depuis un demi-millénaire au sein de la société persane ? Que la position 
hégémonique sur le marché de l’héroïne qu’occupe aujourd’hui l’Afghanistan 
se fonde sur le choix d’un souverain modernisateur de développer, au début du 
siècle dernier, la culture du pavot ? Que le régime Assad, bien avant de devenir 
le principal producteur mondial de captagon, a longtemps joué un rôle 
névralgique dans les réseaux mondiaux d’héroïne, à partir des raffineries 
installées sous son contrôle au Liban ? 
 
Au-delà de la mise en perspective d’une actualité brûlante, et loin des clichés 
culturalistes, l’ambition de ce livre est de remonter la trame historique du 
Moyen-Orient sous l’angle de la production et de la consommation des 
stupéfiants. Un fascinant voyage à travers les siècles, de l’Antiquité jusqu’à 
l’époque contemporaine, en passant par les Abbassides et les Mamelouks, 
l’empire ottoman, ou encore l’expédition d’Egypte, avec pour guide l’un des 
meilleurs spécialistes de la région. Une histoire de pouvoir et de société qui 
confirme, sur la longue durée, que « plus la répression est dure et plus les 
drogues le sont ». Une leçon à méditer. 
 
 
Michel Gandilhon, Drugstore - Drogues illicites et trafics en France, Les 
éditions du cerf, 2023. 
 
La massification des usages de la drogue, le développement des trafics et du 
crime organisé sur fond de fractures territoriales posent des questions inédites 
et graves en matière de cohésion de la société française. Un constat qui doit 
nous alerter. Cannabis, cocaïne, crack, mais aussi amphétamines, opioïdes : des 
produits de synthèse trafiqués aux produits de pharmacie détournés, les 
drogues envahissent notre société, affectent l'ensemble des milieux et 
consolident l'emprise des mafias. Comment ce marché occulte s'est-il 
développé ? Comment a-t-il structuré ses réseaux ? Comment a-t-il profité de 

 

N o u v e a u t é s  

 

P r é s e n t a t i o n s  d e s  é d i t e u r s  

 

L 

I 

V 

R 

E 

S 
 

https://www.seuil.com/ouvrage/stupefiant-moyen-orient-jean-pierre-filiu/9782021496727
https://www.editionsducerf.fr/librairie/livre/20102/Drugstore


 - 44 - 

complicités actives ou passives ? Comment la machine étatique a-t-elle failli 
devant ce défi létal ? Et comment le crime organisé est-il devenu un acteur 
global grâce à la mondialisation des paradis artificiels et la multiplication des 
paradis fiscaux ? 
 
Dans ce document choc, Michel Gandilhon dévoile comme jamais la réalité du 
grand drugstore français. Élaboration, importation, fabrication, captation, 
commercialisation, consommation, massification : des terres de culture aux 
laboratoires de chimie, des routes d'acheminement aux circuits de blanchiment 
et des banlieues défavorisées aux beaux quartiers, c'est en expert qu'il révèle 
les dessous d'un grave malaise de civilisation qui constitue un crucial enjeu 
d'avenir. 
 
Après homo sapiens, homo addictus ? Somme pour les pouvoirs publics, guide 
pour les citoyens ordinaires, traité sur les dérives d'aujourd'hui et les dangers 
de demain, cet ouvrage éminent montre que la grande désagrégation 
qu'entraîne la drogue ne fait que commencer. Et explique quelle mobilisation 
générale, à tous niveaux, doit y répondre. 
 
 
Laurence Vaivre-Douret, La toxicomanie au crack en Île-de-France - état des 
lieux, recommandations et plan d'action, L’Harmattan, 2023. 
 
La problématique du Crack en Île-de-France est essentiellement située dans le 
Nord-Est de Paris et sa proche banlieue. Le Crack est la drogue illicite la plus 
dangereuse, sans traitement de substitution. Fabriquée à partir de la cocaïne 
et surtout fumée, elle atteint ainsi de façon rapide le cerveau. La faible durée 
de son effet psychique puissant conduit à une addiction certaine. Ce rapport 
commandité fin 2021 par la Région Île-de-France apporte un éclairage fondé à 
partir de plus de cinquante auditions ayant permis de proposer 16 
recommandations et un plan d'action. L'addiction au Crack est un véritable 
problème de santé publique, sociétal et sécuritaire, avec des répercussions 
graves pour la santé, entraînant une précarité avec désinsertion sociale et 
professionnelle. Ce rapport met en avant la prévention et l'objectif de prohiber 
le Crack avec une double mission, « d'aller vers » le consommateur et de « 
l'amener vers le soin », le considérant comme un patient et non comme un 
délinquant. 
 

Grégoire Vitry (dir.), Comprendre et soigner les addictions - Avec les 
approches systémiques, Dunod, 2023 (avec les contributions de Julia 
Alperovich, Alexandrina Beau, Claudia Black, Mario Blaise, Georges Brousse, 
Jean-Pierre Couteron, Christophe Cutarella, Jean-Michel Delile, Nathalie 
Duriez, Éric Hispard, Grégory Lambrette, Geert Lefevere, William Lowenstein, 
Matteo Papantuano, Claudette Portelli, Claude de Scorraille, Géraldine Talbot, 
Andrew Tatarsky, Grégoire Vitry). 

https://www.editions-harmattan.fr/livre-la_toxicomanie_au_crack_en_ile_de_france_etat_des_lieux_recommandations_et_plan_d_action_laurence_vaivre_douret-9782140335143-76408.html
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Gregory Bateson voyait dans la dépendance à l’alcool le symptôme d’une 
incapacité d’adaptation. Peut-on parler de société addictogène ? À quel 
moment de la vie la consommation devient-elle un problème ? Comment a 
évolué la vision de l’addiction ? Est-elle toujours perçue comme une maladie 
ou un comportement honteux ? Comment traiter les nouvelles addictions ? 
Quelles sont les conséquences des addictions pour les familles ? Comment les 
approches systémiques abordent-elles aujourd’hui toutes ces questions ? Cet 
ouvrage regroupe des textes liés aux conférences menées par le Centre de 
recherche et de formation LACT en collaboration avec l’Université Paris 8 de 
2019 à 2022. Médecins, addictologues, psychologues, praticiens et 
systémiciens du monde entier nous proposent de revenir sur leur expérience 
et leur pratique d’addictologues autour de débats thématiques pour nourrir 
une recherche pratique contemporaine et dynamique. Cet ouvrage traduit une 
convergence vers une approche systémique incluant la famille, le milieu, 
l'emploi, les causes profondes des addictions. Car soigner les addictions, ce 
n’est pas seulement soigner une pathologie, c’est soigner le rapport au produit, 
le rapport au corps, le rapport à soi-même et à l'autre, le rapport au temps. 
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Dans la continuité des réflexions amorcées lors de séminaires éponymes 
organisés au Conservatoire national des arts et métiers (Cnam) depuis octobre 
2019, la revue Politiques des drogues a été lancée en juillet 2021.  
 
Elle est en accès libre sur le site du Cnam : https://esd.cnam.fr/actualite/revue-
politiques-des-drogues/. 
 
Ce nouveau semestriel s’inscrit dans une approche résolument 
interdisciplinaire et de dépassement des clivages stériles. Il a pour ambition de 
proposer une réflexion scientifique et professionnelle rigoureuse, approfondie 
et originale, en faisant dialoguer des savoirs et des points de vue divers sur la 
question des drogues, aussi bien en termes de politiques publiques, que sur des 
enjeux éducatifs, sécuritaires, normatifs ou économiques. 
 
La revue est ainsi ouverte à toute proposition d’article, pour des textes 
relativement courts (15.000 signes maximum, espaces compris), portant sur 
l’un des angles de cette vaste thématique.  
 
N’hésitez donc pas à envoyer vos propositions d’articles (papiers finalisés), qui 
seront examinées par le comité scientifique de la revue, à : 
sonny.perseil@lecnam.net 
 
Consignes aux contributeurs 
 
Le projet d’article envoyé par les candidats à une publication dans Politiques 
des Drogues doit impérativement respecter les consignes suivantes, faute de 
quoi il ne sera pas étudié par le comité scientifique (3 relecteurs à l’aveugle) : 

- Le texte doit être relativement court, pas plus de 15 000 signes, espaces 
compris, ce calibrage valant pour l’ensemble du fichier incluant donc la 
bibliographie, les notes ou d’éventuelles annexes. 

- Le texte doit être bien écrit. Les articles impliquant trop de corrections 
formelles seront systématiquement retournés à l’auteur avant examen par les 
relecteurs. 

- Les notes doivent être placées en fin d’article, pas en bas de page. Les appels 
de note dans le texte doivent être en exposant.  
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- Les sources seront citées au fil du texte (Granovetter 1973, p. 1367 ; Bourdieu 
1979, p. 45) et feront l’objet d’une bibliographie en fin d’article adoptant le 
format suivant :   
Ouvrage : Bourdieu P. (1979), La distinction, Paris, Minuit.    
Article : Granovetter M. S. (1973), « The strength of weak ties », American 
Journal of Sociology, vol. 78, no. 6, pp. 1360-1380.    
Ouvrage collectif : Harvey E. B. (dir.) (1973), Perspectives on modernization, 
Toronto, University of Toronto Press.   
Chapitre d’ouvrage collectif : Tilly C. (1973), « The modernization of political 
conflict in France », in E. B. Harvey (dir.), Perspectives on modernization, 
Toronto, University of Toronto Press. 
Article de presse : auteur(s) (si l’article est signé), « titre de l’article », titre du 
journal, date de parution. 
 

- La proposition doit être envoyée à sonny.perseil@lecnam.net . 
 
Sur le fond, les articles attendus doivent s’appuyer sur des recherches 
originales représentant un apport ou une synthèse de qualité. Les travaux 
fondés sur une approche véritablement interdisciplinaire seront préférés aux 
études trop spécialisées. Les membres du comité éditorial se montreront 
particulièrement sensibles aux propositions mêlant aspects empiriques et 
analyse conceptuelle, par rapport à des textes qui ne se focaliseraient que sur 
l'un de ces deux points. Les recherches portant sur l’actualité et la prospective 
des politiques des drogues seront également appréciées. 
 
 

Comité éditorial : Sonny Perseil, directeur de la publication ; Marie-Astrid Le 
Theule, directrice de la rédaction ; Bertrand Leibovici, rédacteur-en-chef ; 
Antony Chaufton, rédacteur-en-chef adjoint ; Idrissa Ba, directeur des relations 
internationales. 
Guillaume Soto-Mayor et Alice Gagliano, membres fondateurs. 
  
Comité scientifique : Idrissa Ba (Centre de prise en charge intégrée des 
addictions de Dakar), Alain Bauer (Cnam / SDR3C), Sandra Bertezene (Cnam / 
Lirsa), Yann Bisiou (Université Paul Valéry - Montpellier III), Jean-Pierre 
Couteron (Fédération Addiction), François-Xavier Dudouet (Université Paris 
Dauphine / IRISSO), Michel Gandilhon (Observatoire des criminalités 
internationales), Didier Jayle (ex-MILDT / ex-Cnam), Séverine Lacombe 
(Sorbonne Université), Laurent Laniel (European Monitoring Centre for Drugs 
and Drug Addiction), Bertrand Leibovici (médecin addictologue), Marie-Astrid 
Le Theule (Cnam / Lirsa), Giovanni Molano-Cruz (Universidad Nacional de 
Colombia), Paulo José dos Reis Pereira (Pontifícia Universidade Católica de São 
Paulo), Sonny Perseil (Cnam / Lirsa), Alexandre Pollien (FORS – Suisse). 
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